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LUTTE CONTRE LE CORONAVIRUS

Les pharmaciens 
du Congo créent 

une cellule 
de veille

EROSIONS

Prendre les décisions 
qui s’imposent pour 

freiner le phénomène

Le présidium de la réunion (P.3)

Neuvaine dédiée à la Cause de 
Béatification et de Canonisation 

du Cardinal Emile Biayenda

Dans une circulaire adressée aux curés de paroisses, responsables des communau-
tés religieuses, responsables des Conseils pastoraux paroissiaux et des mouvements 

d’apostolat, Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, annonce la neuvaine dédiée 
à la Cause de Béatification et de Canonisation du Cardinal Emile Biayenda. Nous publions 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

ci-après l’intégralité de ce message.
«Le 22 mars prochain, notre Archidiocèse célébrera le 43e 

anniversaire de la mort du Cardinal Emile Biayenda. Comme 
d’habitude, cette commémoration sera précédée d’une neu-
vaine de prière dédiée à la paix pour notre pays et à l’abou-
tissement du processus de la Cause de Béatification et de 
Canonisation de notre Vénéré Pasteur.
Cette neuvaine aura lieu du vendredi 13 au samedi 21 mars 
2020 dans toutes les communautés paroissiales de l’Archi-
diocèse de Brazzaville. Vous trouverez dans le fascicule pro-
duit par le Secrétariat du Conseil de Coordination, le schéma 
à suivre pour le déroulement de ladite neuvaine, quelques 
directives et témoignages de Mgr Barthélemy BATANTU sur 
le Cardinal Emile BIAYENDA.
Par ailleurs, le 22 mars étant un dimanche, une intention de prière en mémoire du Cardinal 
sera dite dans chacune de nos célébrations. Quant à la messe de clôture, elle se célébrera 
le mardi 24 mars dans toutes les paroisses à une heure convenable. Moi-même, je prési-
derai, le même jour à 16h 30, une messe pontificale dans la cathédrale Sacré-Cœur de 
Brazzaville.
Je voudrais également rappeler à chaque paroisse la nécessité de déposer à la Procure 
Diocésaine: régulièrement les quêtes de tous les mardis, jour réservé à la messe de la 
Cause de Béatification et de Canonisation du Cardinal Emile BIAYENDA; le fruit de la quête 
de la neuvaine et des différentes ventes des livrets de prière au plus tard le 27 mars 2020.
A toutes et à tous, je souhaite une sainte montée vers Pâques dans le jeûne, la prière et 
l’aumône.»   

 Mgr Anatole MILANDOU
Archevêque de Brazzaville

Il approche

Les  érosions menaçant les habitations à Brazzaville et dans d’autres villes du Congo (P.6)

Editorial

MEMOIRE

Retour 

sur la 

tragédie 

du 

4 mars à 

Brazzaville

(P.5)

CHU-B

Aller vers 
le changement 

qualitatif
(P.4)
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ANNONCE
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN (PEEDU)
Cofinancement Congo/Banque Mondiale

BP 2099 - Brazzaville - Tél : (00 242) 05 556 87 87 - Email : pedu_congo@yahoo.fr

RESULTATS DE LA SELECTION D’UNE FIRME CHARGEE DE LA REALISATION 
DE L’AUDIT EXTERNE COMPTABLE ET FINANCIER DU PROJET EAU ELECTRICITE 

ET DEVELOPPEMENT URBAIN POUR LA PERIODE DU 1er JANVIER 2019 AU 30 AVRIL 2021

1. Attributaire du marché

Nom: Cabinet ERNST & YOUNG (EY)
Prix de l’offre (lu publiquement) :     
				    15 200 000 FCFA TTC

Prix de l’offre après évaluation :       
					     12 783 852 FCFA HT

Prix du contrat   :          15 238 351 FCFA TTC

La mission porte sur trois (3) exercices de 
gestion allant du 1er janvier 2019 au 30 avril 
2021.

2. Liste restreinte : Six (06) consultants :
• Afrique Audit et Conseil (AAC)	 Mali
• COFIMA	 Bénin
• ERNST & YOUNG (EY)	 Congo
• FIDUCIAL EXPERTISE AK	 B u r k i n a 
Faso
• Groupement IAC / IA2C et PARTNERS	
Côte d’Ivoire
• MAZARS	 Cameroun

3. Scores techniques attribués 
à chaque consultant

MAZARS

10

30

52.83

92.83

3ème 

Noms des consultants

Critères

Expérience spécifique des 
consultants pour la mission

Conformité du plan de travail 
et de la Méthode proposée 
aux Termes de Référence 

Qualifications Générales et 
compétences du personnel 
clé pour la mission

Score total

Classement 

Afrique 
Audit Conseil

10

30

53.5

93.5

2ème 

COFIMA

10

30

51.83

91.83

5ème 

ERNST & 
YOUNG

10

30

55

95.00

1er 

FIDUCIAL 
EXPER-
TISE AK

10

30

51.83

91.83

5ème 

Groupement 
IAC/IA2C et 

Partners

10

30

52.33

92.33

4ème 

4. Résultats combinés offres techniques et financières
	

N°

1

2

3

4

5

6

	 Noms des consultants

ERNST & YOUNG (EY), Immeuble 
MUCODEC de la gare-3ème étage, 
Bd Denis SASSOU NGUESSO, 
BP 84 Tél : (+242) 06 6666661 / 
055300350 Email : y.brazzaville@
cg.ey.com Brazzaville

AFRIQUE AUDIT ET CONSEIL, 
Siège social Lafiabougou ACI, près 
du siège du Journal Indépendant 
Route de Sébékoro BP : 3026 Tél : 
+223 76 05 70 70 / 20 29 07 43 Email 
: sec@afriqueauditconseil.com

Groupement IAC/IA2C ET 
PARTNERS, Siège social Angré 9é 
Tranche, Star 14 Immeuble DJOGA-
NA Tél : +225 22 50 23 59 06 BP : 
6286 Abidjan 06 E-mail : secretariat@
cabinet-iac.com

FIDUCIAL EXPERTISE AK, 621, Ave-
nue Houari Boumédienne 01 B.P : 
4134 Ouagadougou 01 Tél : (00226) 
25 30 85 07 / (00226) 25 33 12 04 
E-mail : fiducialak@yahoo.fr ou fidu-
cialak@fasonet.bf

COFIMA, 03 BP 4001 Cotonou Bénin 
Tél : 00229 21380458 Email: cofi-
ma@cofimabenin.com / cofimabe-
nin@yahoo.com

MAZARS, Douala, Immeuble 
EX-AMACAM BP 3791 Yaoundé der-
rière immeuble CNPS Tél : (+237) 
675 29 12 53/656 87 63 03 Email : 
Fidèle.MMANDOA@mazars.com

Score 
technique 
pondéré

	

57,00

56,10

55,40

55,10

55,10

55,70

Score 
Financier 
pondéré

	

40,00

39,33

29,78

25,61

23,88

16,01

Score 
total

	

97,00

95,43

85,18

80,70

78,98

71,71

C l a s -
sement
	

1er 
	

2ème
	

3ème
	

4ème 
	

5ème 

6ème 

Tout consultant qui souhaite connaître les raisons pour les-
quelles sa proposition n’a pas été retenue doit en faire la de-
mande au plus tard le 23 mars 2020, à l’adresse ci-dessous 
: Projet Eau, Electricité et Développement Urbain (PEEDU) 
- Unité de Coordination du Projet PEEDU - 2ème étage du 
siège du Ministère de l’Equipement et de l’Entretien Routier 
- Brazzaville – République du Congo - Tél : +(242) 05 556 
87 87. Email : pedu_congo@yahoo.fr 

Fait à Brazzaville, le 10 mars 2020

Le Coordonnateur du PEEDU,
Maurice BOUESSO./

5. Montants après évaluation
	 Soumissionnaires

ERNST & YOUNG (EY)

AFRIQUE AUDIT ET CONSEIL

Groupement IAC/IA2C ET PARTNERS

FIDUCIAL EXPERTISE AK

COFIMA 

MAZARS

Prix de l’offre lu publiquement

15 200 000 FCFA TTC

13 000 000 FCFA HT

17 170 000 FCFA HT

23 764 300 FCFA TTC

21 410 000 FCFA HT

37 970 000 FCFA TTC

Prix de l’offre 
après évaluation

12 783 852 FCFA HT

13 000 000 FCFA HT

17 170 000 FCFA HT

19 970 000 FCFA HT

21 410 000 FCFA HT

31 934 398 FCFA HT
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NATIONAL
Editorial

Déclarée pandémie par 
l’OMS, le Coronavirus, 
encore appelé COVID 

19, ne pouvait laisser de 
marbre les pharmaciens, qui 
sont des acteurs de santé 
publique de proximité. Aussi 
l’Ordre national des pharma-
ciens du Congo et le Syndicats 
des pharmaciens du Congo 
ont-ils mis en place une cellule 
de veille.
Selon le communiqué final 
sanctionnant cette rencontre, 
cette cellule de veille a pour 
missions de:
-Former les pharmaciens et 
leurs collaborateurs à l’in-
fection à Coronavirus (CO-
VID-19); sensibiliser les po-
pulations sur les mesures 
d’hygiène à observer;

-Mettre à disposition des phar-
maciens les numéros verts du 
ministère en charge de la San-
té (34-34/05 628 40 43/06 478 
70 44);
-Voir avec les grossistes ré-
partiteurs la disponibilité des 
stocks de médicaments déjà 
menacés par la rupture des 
matières premières, au niveau 
mondial ;
-Voir avec le ministère en 
charge de la Santé les ques-
tions liées à l’importation dans 
les conditions d’urgence des 
médicaments de première né-
cessité ; 
-Communiquer régulièrement 
avec le personnel des pharma-
cies sur les mesures prises au 
niveau gouvernemental.»
«Nous manifestons notre en-

LUTTE CONTRE LE CORONAVIRUS

Les pharmaciens du Congo 
créent une cellule de veille
Débutée en Chine, l’épidémie de Coronavinus ou COVID-19 
ne cesse de se répandre à travers le monde, au point que 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) vient de la décla-
rer comme pandémie. Conscient du danger que cela repré-
sente pour les populations congolaises, l’Ordre national des 
pharmaciens du Congo, dirigé par le Dr Jean-Charles Claude 
Ongoli, et le Syndicat national des pharmaciens du Congo 
(SYNAPHAC), présidé par le Dr Victor Ngoma, se sont re-
trouvés en assemblée générale extraordinaire, le mercredi 11 
mars dernier, dans un hôtel à Brazzaville. Objectif: réfléchir à 
un plan de riposte contre cette maladie.

tière disponibilité à l’endroit 
des pouvoirs publics dans le 
sens d’une synergie d’action», 
conclut le communiqué.          
Par ailleurs, les pharmaciens 
ont convenu d’afficher des in-
formations sur les symptômes 
de l’épidémie et le mode 
de prévention, à travers les 
règles d’hygiène à observer, 
à l’entrée et à l’intérieur des 
officines, dans tout le pays. Ils 
ont également annoncé tenir, 
prochainement, une réunion à 
Pointe-Noire, la capitale éco-
nomique du Congo.
A signaler que mardi 10 mars 

dernier, un premier cas de 
Coronavirus a été signalé à 
Kinshasa, en République Dé-
mocratique du Congo (RDC). Il 
s’agit d’un homme de 52 ans, 
de nationalité congolaise, rési-
dant en France. 
Arrivé dans la capitale de la 
RDC le 8 mars, il a été mis à 
l’isolement. 
A ce jour, cette maladie a déjà 
fait plus de 4000 morts, à tra-
vers le monde. Onze pays afri-
cains sont déjà touchés par le 
virus. 

Véran Carrhol YANGA

Le premier niveau du bâti-
ment abritait les bureaux 
du président du Tribunal, 

du procureur, du greffier en 
chef et des autres juges. Le feu 
avait tout consumé et réduit en 
cendres les archives, les dos-
siers, l’outil informatique et tous 
les accessoires des bureaux de 
l’instance judiciaire. 
Du bâtiment, il ne restait que la 
salle des audiences située au 
rez-de-chaussée, transformée 
en bureaux. Pour les audiences, 
le tribunal est obligé de squatter 
la salle de mariages de la mai-
rie de Madingou ou l’ancienne 
salle de conférences du Conseil 
départemental. Un triste décor 
pour ce tribunal qui couvre un 
vaste territoire juridictionnel 
(Loudima, Nkayi, Madingou, 
Mouyondzi, Loutété, Bouansa, 
Mfouati, Kingoué, Boko-Songho, 
Kiaki, Mabombo, Kayes, etc…)
Outre le tribunal, la maison d’ar-
rêt de Madingou est dans un 
état piteux.  Manque de subven-
tion, pas d’infirmerie digne, des 
quartiers en état de délabrement 
avancé, des détenus non assis-
tés juridiquement, et sans loisirs 
pour eux…Tout se meurt dans 
l’impuissance des responsables 
pénitentiaires. Des sessions cri-
minelles ne se tiennent presque 
pas.
Construite en 1948 avec une ca-
pacité de 36 détenus, cette Mai-
son d’arrêt n’est plus que l’ombre 
d’elle-même. Les conditions 

de vie sont très dégradantes, 
à l’image même des bâtiments 
tombés en ruine. Des sanitaires 
impropres et dégageant des 
odeurs nauséabondes. Pour 
ce qui est de la prescription en 
matière de détention, après avoir 
épuisé le délai, le procureur est 
obligé d’accorder une mise en 
liberté. D’autres prévenus, par 
contre, faute de moyens finan-

La rareté d’eau potable
Lancé le 3 août 2013, le vaste 
projet hydraulique dénommé 
«Eau pour tous» semble ne plus 
intéressé les initiateurs! 
L’eau potable ne coule pas tous 
les jours des robinets. La pénu-

chimiques n’est plus que l’ombre 
de lui-même.
Dans la plupart des villages, les 
équipements ne sont restés que 
de simples monuments. Des kits 
solaires volés à certains villages, 
des robinets dans d’autres. Des 
bacs de stockage parfois percés 
sous l’effet du soleil présentent 

DEPARTEMENT DE LA BOUENZA

Le Tribunal de Grande Instance de 
Madingou: la honte de la République
En 2013, un incendie s’était déclaré au bâtiment 
à un niveau abritant le Tribunal de Grande Ins-
tance de Madingou, chef-lieu du département de 
la Bouenza, au Sud-Ouest du Congo. Le feu avait 
entièrement brûlé le premier étage du bâtiment. 
Les archives, les dossiers en instance, le mobilier, 
tout l’arsenal informatique et des toges des ma-
gistrats étaient partis en fumée. L’incendie a été 
qualifié de criminel, à cause d’un message écrit à 
la craie blanche sur un mur, au rez-de-chaussée. 
Depuis lors, le bâtiment n’a jamais été réhabilité, 
ni même pendant la municipalisation accélérée de 
2016.

ciers et même de cabinets d’avo-
cat dans la contrée, ne sont pas 
assistés.
Il arrive souvent qu’ils prennent 
la poudre d’escampette pour 
disparaître dans les méandres 
de Madingou. Des évasions 
d’un genre insolite sont légion 
à cause de la vétusté des murs 
et des bâtiments qui ne garan-
tissent aucune sécurité. 

rie d’eau à Madingou reste un 
casse-tête chinois. L’eau fournie 
ne va pas toute jusqu’aux robi-
nets.
Décoré de triples châteaux d’eau 
tricolores, le programme d’équi-
pement «Eau pour tous» dont le 
choix des forages se justifiait par 
les difficultés rencontrées dans 
le traitement de l’eau de surface 
qui nécessite l’apport de produits 

venues au galop. L’espoir d’ac-
céder à l’eau potable s’est étiolé 
et les populations ne savent 
plus quoi faire. L’Etat a perdu 
beaucoup d’argent dans le pro-
jet «Eau pour tous»; les popu-
lations ont perdu leurs illusions. 
Dans les villages aujourd’hui, 
les citernes vert-jaune-rouge té-
moignent des ambitions passées 
et des limites de notre vision de 
développement.
La plupart de ces forages sont 
hors d’usage du fait essentielle-
ment des actes de vandalisme, 
des vols de panneaux solaires, 
de cuves d’eau, d’électro-
pompes, de destruction des 
structures métalliques et des 
dalles. «Pourtant, dans la plu-
part des cas, les stations d’eau 
pour tous sont soit au milieu du 
village, sinon à proximité de la 
maison du chef du village. Ce 
désordre, qui frise le sabotage, 
se produit sans qu’aucune sanc-
tion ne soit appliquée. Où sont 
donc les représentants locaux 
de l’Etat et quelles sanctions 

ont été prises pour réprimer ces 
actes inciviques? Ces autorités 
sont toutes aussi coupables, au 
même titre que les auteurs de 
vandalisme», dénonçait le chef 
de l’Etat dans son message sur 
l’état de la nation devant le Par-
lement réuni e congrès en 2019.
Ce qui est valable pour les 
forages l’est aussi en ce qui 
concerne le système d’éclai-
rage par panneaux solaires. «A 
Madingou sur 70 lampadaires 
posés en 2016, seuls 15 sont 
fonctionnels. Les autres sont 
hors service à la suite des vols 
de panneaux solaires et de bat-
teries. Ces lampadaires sont 
généralement placés le long de 
l’avenue au centre de la ville. 
Ces sabotages se déroulent 
sous l’œil indifférent des popu-
lations riveraines qui pourtant 
bénéficient des bienfaits de cet 
éclairage», poursuivait-t-il.

KAUD

une triste réalité.
Les forages sont désormais 
abandonnés et nombreux ne 
fonctionnent plus. Le Gouverne-
ment qui n’avait pas prévu une 
politique de suivi du projet dans 
la formation, l’entretien et le re-
nouvellement des équipements 
semble pris de court. Dans 
l’entre temps, les populations 
des villages concernés sont re-

La façade arrière de la maison d’arrêt de Madingou

Le tribunal de Grande instance de Madingou

Il approche

Il n’est pas question de paniquer, mais le coronavirus 
approche. Il est même peut-être dans le pays, quand 
on voit la fragilité de notre système de défense. Des 

pays comme la Chine et l’Italie ont décidé des mesures 
drastiques pour que les foyers ne s’étendent pas. 
Comparées à eux, les quelques mesures que nous 
avons prises semblent peu conséquentes. Ou juste 
destinées, comme d’habitude, à rassurer en surface.
Mais il ne faut pas paniquer. Nous avons précisément 
le réconfort de ces nombreuses guérisons dans des 
pays qui ne sont pas forcément plus techniquement 
avancés que nous. Même en Afrique où la pandémie, 
c’est vrai, ne fait que débarquer, les signaux positifs 
d’un «containment» ne manquent pas. Nous sommes 
le continent des pandémies les plus ravageuses, notre 
expérience peut servir.
Et cette expérience devrait nous faire prendre le bon 
geste. Moins compter sur la bonne étoile de toujours 
qui nous fait tenir loin des graves catastrophes. Le 
coronavirus est une maladie à diffusion large. Nos 
voisins qui annoncent des cas de contamination chez 
eux n’ont pas forcément un profil plus particulièrement 
adapté pour «attirer» les virus.
Cette maladie ne choisit ni peuples ni nations. Elle 
ne se propage pas plus particulièrement en survolant 
les insouciants de toujours que nous sommes et en 
s’attaquant aux autres. A l’aéroport, soumettre des 
voyageurs en partance au contrôle et au lavement 
des mains, et oublier de le faire sur ceux y compris 
en provenance de pays affectés sous prétexte qu’il est 
tard, ou que des considérations de préséance peuvent 
jouer, est léger.
Nous devons faire face, avec rigueur et honnêteté: 
deux vertus qui nous oublient trop souvent quand 
nous ne les sollicitons pas. Ce qui nous arrive par-
fois du lundi au lundi, voire au mardi. Ne pas insister 
suffisamment sur l’obligation de se laver les mains 
plus fréquemment, c’est se préparer à un avenir de 
drames. Et comme chez nous les drames se vivent au 
collectif… !
Tirons, au moins, les enseignements de ce que nous 
voyons chez les autres et tordons le cou, résolument, 
aux premières niaiseries complotistes ou négation-
nistes qui fleurissent sur les réseaux sociaux. Non, il 
ne s’agit pas d’une maladie créée pour s’attaquer à 
une race. Non, engloutir des tonnes d’ail ne prémunit 
personne contre elle. Si, comme toutes les maladies, 
le coronavirus s’attaque aussi aux Noirs. En douter, 
c’est prendre le pari insensé de jongler avec des gou-
pilles.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Des pharmaciens



PAGE 4 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 3962 DU VENDREDI 13 MARS 2020

NATIONAL
Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE

Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex-air Afrique face hôtel 

Elaïs, Tél : 06.664.85.64/04.432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire 

République du Congo.

SOUTH OFFSHORE
Société Anonyme avec Administrateur Général

 Au capital de Francs CFA 100.000.000, 
Immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 

sous N° CG/PNR/10 B 1697
Siège social : 68 Avenue LINGUISSI PEMBELOT, Centre-ville, 

BP : 899 - Pointe-Noire 
REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE
Suivant procès-verbal des décisions de l’actionnaire unique éta-
bli en sous seing privé de la société « SOUTH OFFSHORE » en 
date du 30 Décembre 2019, déposé au rang des minutes du No-
taire soussigné, le 24 Janvier 2020, il a été décidé après appro-
bation du rapport et des comptes de l’Administrateur Général et 
du Commissaire aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 
2018, aussi après la mise en harmonie du bilan et l’affectation du 
résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2018, de ce qui suit :
- De renouveler le mandat de Monsieur Ovidiu GURAN, en qua-
lité d’Administrateur général, pour une durée indéterminée à 
compter du 16 Juillet 2019.
- De l’extension des activités de la société dans le ressort de 
la ville de Pointe-Noire, sis quartier Vindoulou, Circonscription 
foncière n°04 Loandjili, section ACQ, 4ème tranche, bloc 288, 
parcelle 7.
Dépôt : Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 
sous le numéro 20 DA 103, du 31 Janvier 2020.
Immatriculation au Registre de Commerce et Crédit Mobilier 
sous le numéro CG/PNR/10 B 1967.

Fait à Pointe-Noire, le 26 Février 2020.

Pour insertion légale.
Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE 

OFFICE NOTARIAL J.A. MISSAMOU MAMPOUYA
NOTAIRE

B.P. 14175—TEL. 06-666-11-94 / 05-576-87-92
E-MAIL :contact@missamoumampouya-officenotarial.cg 

Domaine : missamoumampouya-officenotarial.cg

« SOLAR&COM » S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée 

Au capital de 1.000.000 Francs CFA
Siège social : 1022, rue Ndouo, Plateau des 15 ans

Brazzaville (République du Congo)
RCCM : CG-BZV-01-2019-B12-00165

CONSTITUTION
Il a été constitué  le vingt six novembre deux mille dix neuf, conformément à l’Acte Uniforme de 
l’OHADA, relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, une 
société à responsabilité limitée dénommée «SOLAR&COM» S.A.R.L., dont les statuts reçus le 
même jour par Maître Julie Agathe MISSAMOU MAMPOUYA, Notaire, titulaire d’un office en la 
résidence de Brazzaville (République du Congo), ont été enregistrés à Brazzaville (République 
du Congo), Ouenzé, le 3 décembre 2019,  Folio 210/3, n° 2195.

• OBJET : 
	 - Studio, Production Vidéo et Photo,
	 - Agence de Communication et Evénementiel,
	 - Régie publicitaire,
	 - Achat médias
	 - Audiovisuelle,
	 - Création Site Web,
	 - Création Application,
	 - Location Ecran Led,
	 - Location Equipement Tournage,
	 - Affichage Dynamique,
	 - Vente Accessoire Digital,
	 - Formation Vidéo, Photos et Digital.
Et généralement toutes opérations, industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières 
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet visé ci-dessus ou à 
tous objets similaires ou connexes et susceptibles d’en faciliter la réalisation.  
 
•SIÈGE SOCIAL : 1022, rue Ndouo, Plateau des 15 ans, Brazzaville (République du Congo).
•APPORT EN NUMÉRAIRE : Aux termes de la déclaration notariée de souscriptions et de verse-
ments, reçue par Maître Julie Agathe MISSAMOU MAMPOUYA, Notaire, titulaire d’un office en 
la résidence de Brazzaville (République du Congo), le vingt-six novembre deux mille dix neuf et 
enregistrée le 3 décembre de la même année à Brazzaville, à la recette de Ouenzé, Folio 210/1, 
n° 2193, il est fait apport à la société par les associés de la somme d’Un Million (1.000.000) de 
Francs CFA.
•DEPÔT AU GREFFE : RCCM n° CG-BZV-01-2019-B12-00165 du 13 décembre 2019
•GERANTE: Madame Josiane BOZEKE BOKOY.

Pour insertion 
Légale

Maître Ado Patricia Marlène MATISSA
Notaire

Avenue Félix EBOUE, immeuble «Le 5 février 1979»
2ème étage gauche Q050/S (Face Ambassade de Russie),
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AVIS DE CONSTITUTION 
DE LA SOCIETE DENOMMEE

KINGUENGA FERME AGROPASTORALE
Société A Responsabilité Limitée
Au capital de 15 000 000 F. CFA

Siège social à Mindouli, République du Congo

Suivant acte authentique reçu à Brazzaville en date du 05 février 2020 par Maître Ado Patricia Marlène 
MATISSA, Notaire à Brazzaville, dûment enregistré à la recette de Brazzaville en la même date, sous 
folio 024, N° 0388, il a été déposé au rang des minutes une société ayant les caractéristiques suivantes:
Dénomination:La société a pour dénomination: KINGUENGA FERME AGROPASTORALE ;
Forme: Société A Responsabilité Limitée ;
Capital: Le capital social est de 15 000 000 F. CFA, divisé en 1500 parts de 10.000 F. CFA Chacune, 
entièrement souscrites et libérées en totalité.
Siège social: Le siège social est fixé à Mindouli, sur la route Nationale numéro 1, non loin de la rivière 
Loukouni ;
Objet: La société a pour objet, tant en République du Congo que partout ailleurs à l’étranger:
 - Le commerce général: l’import-export ; 
 - Toutes activités agropastorales ;
 - La fabrication sous toutes ses formes de l’aliment de bétail ;
 - Le négoce des produits agroalimentaires et tous les autres produits assimilés ;
 - Les prestations de services mécanisés et autres (mise à disposition de matériels agricoles dans les 
zones rurales en vue du développement de la production de certaines cultures) ;
La participation directe ou indirecte dans toutes sociétés destinées à réaliser semblables objet soit par 
voie d’apport, de souscription ou autrement, soit par voie de fondation ou de création de ces sociétés ;
 Et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobi-
lières pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires 
ou connexes susceptibles d’en faciliter la réalisation ;
Durée: La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatri-
culation au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier ;
Gérance: Monsieur Arsène SITA est nommée en qualité de Gérant.
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville le
12/02/2020.
RCCM : La société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Brazzaville sous 
le numéro CG-BZV-OI -2020-B12-00026.

Pour insertion légale,
Me Ado Patricia Marlène MATISSA,

Notaire.

Il a été signifié à cet effet 
que le vœu le plus ardent 
des responsables de cette 

structure sanitaire était de 
faire que leurs comporte-
ments et agissements au 
quotidien changent, confor-
mément aux orientations des 
autorités nationales, afin de 
maintenir le CHUB au som-
met de la pyramide du sys-
tème de santé au Congo, en 
devenant un outil de dévelop-
pement performant. Au cours 
des échanges axés sur des 
thèmes divers comme: «La 
politique des médicaments 
génériques au CHUB»; «La 
rémunération incitative»; 
«Les comptes administratifs 
et financiers 2018» et «L’or-
ganigramme du CHUB», le 
Comité de direction a pris de 
multiples délibérations.
Les administrateurs ont, au 
terme de débats et échanges 
fructueux, adopté les docu-
ments présentés. Ils ont pris 
acte de l’harmonisation des 
comptes administratifs et fi-

CHU-B

Aller vers le changement qualitatif
Organe de prise de décisions pour s’assurer de 
la qualité de la gestion du Centre hospitalier uni-
versitaire de Brazzaville (CHU-B), le Comité de di-
rection extraordinaire de la première pyramide sa-
nitaire du Congo s’est tenu le jeudi 5 mars 2020 à 
Brazzaville. C’était sous le patronage de son pré-
sident, le Pr Jean-Rosaire Ibara, en compagnie du 
Pr Richard Bilecko, inspecteur général de la santé 
et du directeur général du CHUB, Sylvain Villiard. 
Cette session a permis aux participants d’exami-
ner plusieurs points, notamment celui portant sur 
les prestations au sein du centre. 

nanciers exercice 2018 du 
CHUB, conformément aux 
réserves émises par la direc-
tion générale de la compta-
bilité publique lors de la 24è  

session ordinaire du Comité 
de direction du CHUB. En 
ce qui concerne le projet 
d’organigramme, le directeur 
général du CHUB est chargé, 
d’une part, du suivi de l’inté-
gration dudit organigramme 
dans le projet de révision des 
statuts en cours d’élaboration 
au ministère de la Santé et, 
d’autre part, de la définition 
de l’organigramme interne 
des différentes directions 
divisionnaires. Le directeur 
général du CHUB a donné 
des informations sur les dos-
siers en cours notamment, 
les laboratoires, la pharma-
cie et le recrutement. Aussi, 
le Comité de direction a pris 
les délibérations suivantes: 
adoption de la politique des 
médicaments génériques au 
CHUB; adoption du projet 
médical priorisé ; adoption 

du projet initial 2020; adop-
tion de la rémunération initia-
tive et de l’organigramme au 
CHUB.
Le Pr Jean-Rosaire Ibara a 
rappelé la lourde responsa-
bilité que le CHU de Braz-
zaville a devant la population 
congolaise en matière d’offre 
des soins de qualité. Il a éga-
lement invité tous les acteurs 
à s’impliquer de façon rigou-
reuse et objective dans la dé-
marche qui consiste à identi-
fier les problèmes prioritaires 
à haut impact pour assurer 
un développement harmo-
nieux et pérenne du CHU de 
Brazzaville. Conformément 
aux orientations du Gouver-
nement, a-t-il souligné, la 
gestion des formations sa-
nitaires est désormais axée 
sur les principaux piliers que 
sont notamment, la gouver-
nance, la diversification de 
l’offre des soins et services 
de santé, la disponibilité des 

médicaments et dispositifs 
médicaux, la gestion des res-
sources humaines et finan-
cières…
Toutefois, a-t-il relevé, 
«qu’une analyse causale 
selon le mode «pilier par pi-
lier», «secteur par secteur» 
et «service par service» est 
l’une des démarches mé-
thodologiques à caractère 
participatif qui peut rétablir 
la confiance et la redevabilité 
des acteurs vis-à-vis de leur 
établissement, restaurer le 
sentiment d’appartenance et 
de responsabilité au regard 
du «projet d’établissement» 
qui doit être perçu comme 
l’expression de l’ambition 
et de la volonté des travail-
leurs du CHUB à aller vers 
le changement qualitatif et le 
progrès».

Alain-Patrick 
MASSAMBA

Les administrateurs pendant les travaux
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Ouvert par le secrétaire 
général, Pierre Moussa, 
il avait pour objectif de 

doter les membres du comité 
central d’outils nécessaires 
à l’accomplissement des 
missions d’encadrement des 
organes centraux, intermé-
diaires et de base. Il participe 
également au renforcement 
des capacités managériales 
des cadres du parti. 
Parti d’idéologie marxiste à 
sa création, le PCT a décidé 
depuis son congrès de 2006, 
avant de la réaffirmer lors de 
son sixième congrès extraor-
dinaire en 2011, de faire de la 
social-démocratie sa doctrine 
politique.
Ce séminaire inaugure le 
mandat de la nouvelle équipe 
dirigeante de ce parti. Le se-
crétaire général, Pierre Mous-
sa, a indiqué que ce séminaire 
était une opportunité à saisir 
pour s’imprégner davantage 
de la doctrine des statuts ain-
si que des outils modernes 
de gestion des organisations. 
Ainsi, la formation visait spé-
cifiquement à maîtriser les 
connaissances idéologiques 
et économiques de base de 
la social-démocratie. Les 
participants ont eu droit à 
quatre thèmes développés 
par d’éminents conféren-

ciers: «La social-démocratie, 
doctrine du PCT», par Jean-
Pierre Lekoba, modérateur, 
Rigobert Maboundou; «Quelle 
social-démocratie pour le 
XXIe siècle? Défis et pistes 
de solutions dont l’infinitique 
inclusive», par Daniel Ngas-
siki,  modérateur Rigobert 
Maboundou; «La gestion axée 
sur les résultats (GAR)», par 
Jean-Baptiste Ondaye, secré-
taire général de la présidence 
de la République; «Les statuts 
du PCT», par Accel Arnaud 
NDinga-Makanda, modérateur 
Pierre Manoukou-Kouba. 
Jean-Pierre Lekoba a rappelé 
que la social-démocratie est 
un courant politique de gauche 
qui accepte la démocratie 
pluraliste dans son idéal. Il 
s’ouvre à l’économie libérale, 
encourage l’initiative privée 
tout en reconnaissant le rôle 
régulateur de l’Etat pour conci-
lier les intérêts du capital avec 
ceux du peuple travailleur. Le 
thème : «Quelle social-démo-
cratie pour le XXIe siècle? Dé-
fis et pistes de solutions dont 
l’infinitique» développé par 
l’économiste Daniel Ngassiki 
a mis en lumière le terme de 
l’infinitique inclusive qui, selon 
le conférencier, est le nom de 
la solution au problème de la 
richesse pour tous les citoyens 

«Sa mise en œuvre permettrait 
au gouvernement de réaliser 
par la loi la richesse pour tous 
les citoyens de l’année pro-
chaine, hors budget de l’Etat, 
sans dépenser les deniers 
publics, donc sans impôt sup-
plémentaires ni dépenses so-
ciales induites aux prodiges de 
la science, domaine finance» 
a-t-il expliqué. 
Développant le thème «La 
gestion axée sur les résultats 
(GAR): un partage d’expé-
rience», Jean Baptiste On-
daye, secrétaire général de la 
présidence de la République, 
qui est également président du 
comité de suivi et d’évaluation 
des politiques et programmes 
publics, a parlé de l’impor-
tance de cet outil que le pays 
a expérimenté avant l’adoption 
de la nouvelle Constitution en 
octobre 2015. 
Il a indiqué que la GAR a des 
modèles variés, s’adossant 
cependant autour des mêmes 
principes et composantes. 
Tout en énumérant ces cinq 

VIE DES PARTIS

Le PCT à l’école 
de la social-démocratie

Le Parti congolais du travail (PCT) a organisé 
lundi 2 mars dernier, au palais des congrès à 
Brazzaville, un séminaire de formation idéo-
logique et méthodologique sur la social-dé-
mocratie à l’intention des membres de son 
Comité central. Il fait suite aux recommanda-
tions de son cinquième congrès ordinaire. 

composantes qui sont: pro-
cessus participatif et décen-
tralisation, planification straté-
gique, ressources humaines, 
partenariat public-privé et le 
suivi-évaluation, Jean Baptiste 
Ondaye a présenté quelques 
difficultés et formulé les re-
commandations. La faible 
capacité des suites du proces-
sus d’attribution des marchés 
publics après approbation et 
publication de leurs plans de 
passage des marchés (PPM) 
ainsi que conduire les projets 
et les études de faisabilité; 
les délais excessifs de traite-
ment des dossiers de dépense 
au-delà de 90 jours; le niveau 
limité des compétences des 
personnels en charge des pro-
jets dans les ministères; l’inter-
vention de nombreux acteurs, 
sur un même projet, sans une 
coordination sont quelques-
uns des faiblesses relevées.

Pascal- Azad 
DOKO                

Le 4 mars 2012, il y eut un 
nuage de fumée au-des-
sus de Brazzaville suite à 

l’explosion d’un dépôt de mu-
nitions. Cette tragédie reste 
à jamais gravée dans la mé-
moire collective des Congolais 
comme un tremblement de 
terre dévastateur. Depuis le 
départ du colon, aucun drame, 
aucun accident d’une aussi 
grande ampleur n’avait encore 
ébranlé la République. 
Brazzaville se réveillait alors 
sous un grondement assour-
dissant de déflagrations de 
l’arsenal militaire des camps 
de Mpila, munitions de calibres 
divers et explosifs. Un trau-
matisme national. Une catas-
trophe inoubliable. D’aucuns 
évoquèrent la fin du monde, 
d’autres pensèrent à l’Apoca-
lypse, d’autres encore crurent 
en un tsunami tropicalo-équa-
torial. La communauté natio-
nale et internationale s’émut 
et se mobilisa pour venir au 
secours des blessés et des si-
nistrés. L’Etat enterra certains 

morts tout en distribuant sans 
contrôle aides alimentaires et 
subsides. On fit la promesse 
de diligenter une enquête pu-
blique crédible pour déterminer 
les causes, rechercher et punir 
les auteurs, dédommager les 
victimes par de justes compen-
sations et la réhabilitation des 
habitations et lieux de com-
merce. Les pleurs cessèrent. 

MEMOIRE

Retour sur la tragédie 
du 4 mars à Brazzaville

4 mars 2012-4 mars 2020: huit ans déjà! Oui! 
Hélas! Voilà huit ans que Brazzaville a connu 
cette tragédie qui a causé la mort et la dis-
parition de plusieurs centaines de Congolais, 
la destruction des biens, meubles et immobi-
liers dans les quartiers nord de Brazzaville. 
Huit ans de douleurs, de souffrances, de 
larmes et de pleurs.  

Les larmes séchèrent. Chacun 
fit son deuil et attendit. On at-
tend toujours cette enquête.   
Rongés par l’impatience et 
le dénuement, de nombreux 
sinistrés sont revenus squat-
ter dans ce qui leur reste de 
maisons, en fait des débris de 
murs. Ils y bravent tous les 
risques militaires et sanitaires 
ainsi que les intempéries clima-
tiques. La réhabilitation se fait 
lentement selon les humeurs 
des gouvernants, encore faut-il 
que quelqu’un explique ce qui 
se passe! Toutes les victimes 
ne sont toujours pas indemni-
sées 
Mais à qui s’adresser? A qui 
s’adresse d’ailleurs le Gouver-
nement? Aux médias? Chacun 
ne monologue-t-il pas de son 
côté? Qui écoute qui? D’ail-
leurs qui est responsable de 
quoi? Les uns ruminent, les 
autres paradent et claironnent.  
Il y eut un procès qui n’élucida 
pas l’affaire. On vit dans l’igno-
rance totale de ce qui s’est réel-
lement passé. Alors dans les 
cœurs, c’est encore la douleur, 
la souffrance, la désillusion, le 
désespoir, la résignation. 
Mais en son for intérieur, 
chacun croit un peu aux pro-
messes. Surtout à l’approche 
des élections. Mais que faire 
d’autre? Les promesses 
n’engagent que ceux qui les 
écoutent. Les Congolais sont 
devenus égoïstes et peu soli-
daires en dehors des mutuelles 
et autres Muzikis. C’est donc 
du chacun pour soi, la mort 
dans l’âme, dans la dignité et le 
silence. Le secours ne viendra 
que de Dieu. 

Gustave Pana ZOULAAprès la tragédie, l’horreur des populations

Pierre Moussa

La peur du coronavirus 
monte à Brazzaville

Le coronavirus fait peur. C’est une maladie qui se 
transmet facilement dans l’air, d’où le port généralisé 
du cache-nez dans certaines villes. Mais à Brazzaville, 
un citoyen portant un cache-nez a été, mardi 10 mars 
dernier vers 10h, la curiosité d’autres personnes, à hau-
teur de l’arrêt Congo-Pharmacie au centre-ville de la 
capitale. Lorsqu’il s’est approché des curieux, ils se sont 
écartés comme s’il avait été un pestiféré.  

Crime crapuleux à Missama, 
dans la Lékoumou

Les habitants de Missama, un village de la sous-préfec-
ture de Sibiti, dans la Lékoumou, n’en croient pas leurs 
yeux devant l’horreur qui s’est produite dans leur village. 
Un homme et sa première femme se sont coalisés et ont 
passé à tabac la concubine du mari qui était enceinte. 
Cette dernière a succombé à une hémorragie sévère, 
selon Radio- Congo. Le couple a été arrêté et déféré à 
Sibiti.

Route nationale n°2: une situation 
toujours préoccupante

On le sait: la route nationale n°2 reliant Brazzaville à 
la partie septentrionale du pays n’est plus, à plusieurs 
endroits, qu’une voie carrossable sur laquelle les vé-
hicules peinent énormément. Les tronçons les plus 
redoutés sont Nkouo-Ingah, dans le département du 
Pool, Etsouali-Ngo et 15km après Ngo en allant à Gam-
boma, dans les Plateaux.  Ils constituent un véritable 
casse-tête aussi bien pour les chauffeurs que pour les 
passagers qui y perdent de l’énergie et du temps. Mais 
pas seulement, car les commerçants enregistrent des 
pertes considérables de marchandises périssables. En 
dépit de leur lancement tambour battant, les travaux de 
réhabilitation traînent… 

Concours militaires: des nuits 
à la belle étoile pour le dépôt des dossiers 

Les concours d’entrée dans les écoles militaires, no-
tamment l’Ecole nationale des sous-officiers d’active de 
Gamboma et l’Académie Marien Ngouabi, mobilisent les 
jeunes. Il y a foule ces derniers jours au Stade d’Ornano, 
lieu du dépôt des dossiers de candidature. Certains can-
didats sont obligés de se lever tôt ou de passer carré-
ment la nuit à la belle étoile pour y accéder et voir leurs 
dossiers être vite enregistrés. Il y a un nombre limité de 
dossiers à enregistrer par jour. Il faut jouer parfois des 
relations pour s’en sortir. N’y aurait-il pas possibilité de 
mieux coordonner les choses pour éviter des tracasse-
ries aux candidats?

Congo-FMI: espoir de nouveaux 
décaissements

Si l’on en croit le journal en ligne Ecofin, le Gouverne-
ment congolais espère conclure un accord avec Glen-
core et Trafigura pour restructurer une dette de 1,7 
milliard de francs CFA avant une réunion avec le FMI 
qui se tiendra le mois prochain. La restructuration des 
prêts garantis par le pétrole congolais accordés par les 
deux négociants suisses est une condition préalable à 
de nouveaux décaissements du FMI.

Un groupe de banques partant 
pour racheter la dette du Congo 

Le Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
a reçu le 8 mars dernier à Oyo dans le département de 
la Cuvette, les patrons de trois banques panafricaines, 
Afreximbank, UBA et le groupe BGFI, ainsi que le 
groupe Orion-Oil qui ont pris l’engagement de soutenir 
le Congo en ces temps de disette en rachetant sa dette. 
Cela faciliterait au pays la mise en œuvre du programme 
des réformes macroéconomiques conclu avec le Fonds 
monétaire international (FMI).

Madame veut comprendre
Un message audio où l’on entend la voix d’une femme 
qui serait l’épouse d’un cadre du ministère des Finances 
et du budget interpellé et placé en garde à vue à la Di-
rection générale de la surveillance du territoire (DGST) 
dans le cadre de l’affaire ‘’Christian Roger Okemba’’ cir-
cule sur les réseaux sociaux. Elle s’indigne des condi-
tions d’interpellation de son époux, ne comprend pas 
pourquoi on «humilie les cadres» et si la Surveillance du 
territoire est le lieu indiqué pour garder les gens dans ce 
genre d’affaire. Elle a déclaré avoir informé l’ambassade 
de France et qu’elle irait jusqu’au bout. L’époux aurait 
été finalement déféré à la Maison d’arrêt.
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Dans le cadre du mois de la femme, l’Agence nationale de l’artisa-
nat (ANA) qui a pour directeur général Serge Gaston Mondelé, 
avec le concours du ministère des Petites et moyennes entre-

prises, de l’artisanat et du secteur informel, organise du 4 au 14 mars 
2020, un salon de l’artisanat féminin dénommé: «Artisanat: Gisement 
d’emploi et vecteur de l’autonomisation». Une soixantaine de femmes 
venues de tous les arrondissements de Brazzaville qui excellent dans 
les métiers de l’art culinaire, sculpture sur bois, coupe couture, broderie, 
poterie, vannerie, objets d’art exposent leurs œuvres dans l’enceinte 
des locaux de l’ANA à Brazzaville.

ARTISANAT

Des femmes exposent leurs 
produits à Brazzaville

Jeudi 5 mars 2020, ce salon a eu le privilège d’être visité par Mme 
Yvonne Adélaïde Mougany, ministre des Petites et moyennes entre-
prises, de l’artisanat et du secteur informel qui a apprécié les œuvres 
des femmes congolaises. «J’ai rencontré certaines femmes qui 
exposent dans ce salon et qui posent les problèmes d’emballage des 
produits et de formation. Certaines d’entre elles ont déjà subi diverses 
formations à l’étranger, notamment en Chine. Voilà pourquoi, je saisi 
cette occasion pour remercier l’ambassadeur de Chine au Congo pour 
son implication personnelle et son assistance mutuelle qui ont permis 
aux artisans congolaises de bénéficier de ces formations qui se sont 
déroulées dans de bonnes conditions. Ce sont les œuvres de l’esprit, 
le savoir-faire de leur intelligence, le pouvoir de leurs mains que les 
femmes utilisent pour produire des articles de qualité. C’est donc 
pour elles, une façon de contribuer à la diversification de l’économie 
congolaise», a indiqué Mme Mougany. 
Elle a relevé les difficultés économiques du Gouvernement à aider 
financièrement les artisans et leur prise en charge sociale.
Mme Mougany a fait savoir que dans les prochains jours, une délégation 
de la chambre des métiers de France va séjourner au Congo pour des 
contacts fructueux avec les artisans congolais. 

Pascal BIOZI KIMINOU

Les sachets plastiques constituent un grand problème à cause de 
leur utilisation abusive au quotidien. Les Congolais consomment 
les produits emballés dans les sachets plastiques, malgré l’inter-

diction du Gouvernement. Après utilisation, Ils les jettent dans la ville, 
causant d’innombrables dégâts environnementaux. 

ENVIRONNEMENT

Lutter contre les sachets 
plastiques

Les sachets plastiques polluent l’environnement. Lorsqu’on observe les 
rues de Brazzaville, on se rend compte que plus de 80% de déchets qui 
les jonchent sont des sachets plastiques. Devant ce problème, plusieurs 
ONG ont proposé l’enfouissement et l’incinération des produits non 
dégradables. Des personnes se sont mobilisées pour combattre leurs 
effets. Mais, les sachets plastiques restent nocifs et dangereux aussi 
bien pour la santé que pour l’environnement.
Les sachets plastiques s’envolent facilement, bouchent les caniveaux 
provoquant le débordement des eaux usées qui provoquent à leur 
tour des maladies.
Dans le 6e arrondissement Talangaï, plus précisément dans le quartier 
Ngamakosso, l’eau et les grillades sont vendus dans des sachets, 
devant les agents de la force publique. «Nous continuons de vendre 
des produits dans les sachets plastiques et nous le faisons en cachette, 
mais si par hasard le policier nous aperçoit, il nous arrête. Aussi les 
achetons-nous auprès des gérants de boutiques. Ces derniers doivent 
être interpellés, car, ils en sont la cause», a accusé une vendeuse.
De son côté, Mme Elaine, vendeuse de grillades a confié: «Ce n’est pas 
de notre faute, les policiers ne font rien pour combattre ce phénomène.  
Au moment de l’arrestation, ils demandent de l’argent pour nous laisser 
utiliser les sachets plastiques, voilà pourquoi nous n’avons plus peur 
des policiers». Aussi, a-t-elle ajouté, le Gouvernement doit-il prendre 
des décisions serieuses pour protéger l’environnement.

Esther ESSENGO OTALAHI (Stagiaire)

Les objets 
en plastique 
dégradent 

le sol

La salle a été comble d’un 
public qui a tenu à s’infor-
mer sur le phénomène dans 

des villes congolaises. De nom-
breuses réactions ont été enregis-
trées, toutes voulant être édifiées 
par un spécialiste de la question. 
Le Pr Florent Boudzoumou a 
démarré son exposé par les 
causes. Plusieurs facteurs sont 
à l’origine des érosions, notam-
ment la constitution des sols du 
pays. Il y a aussi des formations 
géologiques qu’on trouve dans 
Brazzaville. A cela s’ajoutent les 
problèmes de la pluviométrie: 
l’intensité des pluies. La combi-
naison de tous ces facteurs, au 
regard de la fragilité des sols 
constitués de sable et d’argile, 
les pentes existantes, fortes ou 
faibles, provoquent des érosions. 
Les sols ne sont plus protégés en 
perdant leur couverture végétale 

EROSIONS

Prendre les décisions qui s’imposent 
pour freiner le phénomène

Dans le cadre des débats d’idées, la Fondation Niosi a informé et 
sensibilisé le public, à l’institut français du Congo, à Brazzaville, 
mercredi 11 mars 2020, sur le phénomène des érosions, à tra-
vers une conférence présentée par le Pr Florent Boudzoumou, 
responsable de la formation doctorale et des masters à la faculté 
des sciences et techniques dans le parcours Géosciences 
à l’Université Marien Ngouabi. La modération a été assurée 
par Josué Ndamba, membre de la Fondation Niosi. Le thème 
développé a porté sur: «L’érosion hydrique et son impact sur le 
développement urbain des villes du Congo (cas de Brazzaville)». 
Pour ralentir le phénomène des érosions hydriques, il faut 
maîtriser l’extension de la ville, avoir la connaissance de la géo-
morphologie, procéder à l’aménagement et appliquer les plans 
cadastraux des villes en impliquant les citoyens, a-t-il rappelé.  

pour retenir les eaux des pluies. 
Cette perméabilité favorise fa-
cilement l’infiltration de grandes 
quantités d’eau pluviale, a expli-
qué le conférencier. 
A Brazzaville, quel que soit le 
quartier, les particules des terres 
s’arrachent toujours. Les érosions 
ne touchent pas seulement les 
zones élevées comme Nga-
makosso ou Mfilou. Même à 
Bacongo, Makélékélé, Poto-Poto, 
Moungali dont les maisons sont 
construites il y a dix ou quinze 
ans, aujourd’hui voient leurs 
fondations qui ne sont plus en 
profondeur. Le conférencier a 
reconnu que: «je n’ai pas le 
diagnostic des érosions dans 
l’ensemble de Brazzaville, mais 
je sais que l’une des érosions la 
plus grande , c’est celle de Mfilou 
Ngamaba, dont on ne parle pas 
assez. C’est une érosion qui date 

de plus de huit ou dix ans. Dans 
ce secteur, il y a aujourd’hui des 
zones où l’on joue au football, 
qu’on peut faire ressembler aux 
stades Massamba-Debat où celui 
de Kintélé. Je ne néglige pas les 
autres érosions, mais celle-là est 
la plus importante, parce qu’il y a 
beaucoup de maisons compléte-
ment ensevelies».
Enonçant des solutions pos-
sibles, le Pr Florent Boudzoumou 
a esquissé que «c’est au niveau 
de l’organisation administrative 
étatique qu’on peut trouver des 
solutions. De façon individuelle, 
chacun essaie de protéger sa 
parcelle, malheureusement, il est 
impossible de le faire tout seul. Si 
vous êtes en haut pour protéger 
votre parcelle et celui qui est en 
bas n’a pas pu le faire, l’érosion 

finira par vous rattraper. L’érosion 
est régressive. Elle remonte du 
bas vers le haut. Les solutions, 
c’est l’organisation étatique dans 
un premier temps, qui doit tenir 
compte de toutes les compé-
tences du pays dans le domaine 
intellectuel, scientifique etc… et 
couplé à cela l’éducation civique 
des citoyens». 
Cette synergie peut minimiser le 
phénomène dans certaines zones 
où il n’est pas encore criard.  Il 
faut aussi assurer l’auto curage 
des caniveaux. Mais c’est difficile 
de tout arrêter si l’Etat n’a pas 
suffisamment d’argent. Car ce 
phénomène exige beaucoup de 
moyens, a conclu le conférencier.

Philippe BANZ 
et Moïse AMPION (Stagiaire)        

Ce sont en tout 1156 per-
sonnes indemnisées qui 
ont été identifiées, 832 

connues avec leurs références et 
le niveau de leur compensation, 
324 dont les biens ont été iden-
tifiés ne se sont pas présentées 
pour l’indemnisation. Au total 765 
personnes ont été payées sur les 
832 connues pour un montant de 
72 746 764 FCFA. Sur les 765, 
200 plaintes de contestation de 
montant ont été enregistrées 
et 103 plaintes de personnes 
qui se disent propriétaires de 
tables et qui n’auraient pas été 
enregistrées. Les montants d’in-
demnisation ou de compensation 
variaient de 1500 FCFA à 20 
millions de FCFA par personne 
affectée par le projet. Les cri-
tères d’indemnisation ont été le 
paiement de la perte du bien, le 
déménagement vers le nouveau 
site de recasement, le bénéfice et 
la réinstallation, a expliqué Dan 
Horphet Ibiassi. 
«Une personne qui a une table 
mais qui ne l’exploite pas, c’est 
une table vide, mais elle est iden-
tifiée. Il s’agit pour cette personne 
de déplacer sa table vers le 
nouveau site de recasement. Le 
projet évalue le coût de déplace-
ment. Si vous êtes propriétaire et 
exploitant de deux boutiques tout 
autour du marché construit en 
matériaux durables, vous l’avez 
alimentée et vous vendez chaque 
jour, les travaux feront en sorte 

PROJET DURQUAP

Indemniser, pourquoi, et comment 
Dan Horphet Ibiassi répond

La coordination du Projet de développement urbain et de 
restructuration des quartiers précaires (DurQuap) a lancé le 27 
février dernier l’opération d’indemnisation de quelques 1400 
vendeurs affectés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan 
d’action de réinstallation (PAR), relatif à la reconstruction du 
marché Soukissa de l’arrondissement 5 Ouenzé. Dan Horphet 
Ibiassi, responsable de communication du projet DurQuap a 
animé un point de presse lundi 9 mars 2020 sur l’opération 
de compensation du PAR. Il a donné des explications sur les 
plaintes des vendeurs.  

qu’on vous les casse, les travaux 
vous feront perdre un revenu, 
obligeront qu’on vous déplace et 
qu’on vous réinstalle. A cet effet, 
la personne peut bénéficier de 
20 millions. Vous pouvez être 
propriétaire et vous faites louez 
votre bien, la personne qui loue 
ce bien exploite la boutique au 
quotidien. Vous serez deux à être 
compensés. L’exploitant sera 
compensé sur la perte de revenu 
et le propriétaire sera évalué 
sur son bien. Il ne s’agit pas de 
donner des montants sur la tête 
de la personne, mais d’appliquer 
les procédures opérationnelles 
de la Banque mondiale sur la 
base desquelles le consultant a 
travaillé en commun accord avec 
le projet DurQuap, le comité du 
quartier et le comité de gestion du 
marché», a poursuivi le respon-
sable de communication.  
S’agissant des plaintes de 103 
personnes qui se sont dites 
propriétaires de tables et n’ont 
pas voulu se faire recenser, le 
mécanisme de gestion a prévu 
tout cela pour apporter des 
solutions. Pour compenser ces 
personnes, les critères retenus 
sont: avoir le nom sur la liste, 
prouver l’identité à travers une 
pièce d’identité; pour ceux qui 
n’avaient pas de carte d’identité, 
deux témoignages suffisaient 
disposant de leur nom sur la 
liste, etc.  
Le projet DurQuap procédera 

aussi aux indemnisations des 
personnes qui vont libérer les 
emprises de voiries, dans les 
quartiers Soukissa et Moukoun-
zi-Ngouaka. 10 km de voiries 
par quartier doivent être pavées. 
La première phase va concerner 
5 km de voiries choisies par les 
habitants.
Sept PAR seront mises en 
œuvre: le marché Soukissa, 
des voiries Soukissa, les voiries 
Moukoundzi-Ngouaka (Makélé-
kélé), le marché Tchiniambi 
1(Loandjili), les voiries du quartier 
Mboukou (Tié-Tié), les voiries du 
quartier Tchiniambi 1, le quartier 
Mbimi-Nzoko, à Kinsoundi, et 
l’indemnisation des personnes 
expropriées.

Le recensement
Le Consultant a procédé au 
recensement des propriétaires 
des locaux, des personnes qui 
occupent des espaces exploités 
tout en évaluant le coût de leurs 
pertes, du déplacement, du reca-
sement et un montant a été affec-
té à chaque personne par rapport 
à sa perte. La prise en compte 
des politiques opérationnelles 
de la Banque mondiale, les in-
formations mises à la disposition 

du comité de marché, du comité 
du quartier, l’intervention des 
autorités administratives locales 
(mairie de Ouenzé), le regard des 
autorités municipales (mairie de 
Brazzaville) et le contrôle du Dur-
Quap ont facilité l’identification de 
ce recensement. Les rapports 
fournis par le consultant ont été 
filtrés et soumis à la Banque 
mondiale qui à son tour, a  ap-
précié le caractère technique lié 
au respect de la réglementation. 
«Il ne s’agit pas de mettre les 
gens au chômage ou à l’arrêt, 
mais il s’agit de recaser les 
occupants de manière à ce que 
leurs activités ne s’arrêtent point. 
Ces occupants vont se déplacer 
du marché vers le nouveau site, 
ils y resteront pendant tout le 
temps que durera l’exécution des 
travaux. Et pour cela, le Gouver-
nement de la République et la 
Banque mondiale ont convenu 
d’accompagner ces personnes», 
a  indiqué Dan Horphet Ibiassi. 
Les travaux du marché Soukissa 
seront exécutés en avril prochain 
par la société Razel. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Dan Horphet Ibiassi (à droite)

Florent Boudzoumou et Josué Ndamba

Mme Adélaïde Mougany visitant les produits exposés
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INTERNATIONAL

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771 - Tél.: (00242) 81.18.93; 
06.664.83.17; 05.522.06.60  /  NIU: P2005110002540126

E-mail: moussoundajeama@gmail.com
	 REPUBLIQUE DU CONGO

SPORNEWS AFRICA
SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE

Capital: UN MILLION (1.000.000) Francs CFA 
Siège: sis 03, rue Tréchot, Centre-ville, Brazzaville

RCCM CG-BZV-01-2019-B13-00204

CONSTITUTION
Aux termes des actes reçus par Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, 
en date à Brazzaville du 12 novembre 2019 dûment enregistrés à 
Brazzaville, aux Domaines et Timbres de la plaine en date du 12 
novembre 2019, sous Folio 204/13 n°3654, il a été constitué une 
société dénommée SPORTNEWS AFRICA dont les caractéristiques 
sont les suivantes:
Forme: Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle ;
Capital: 1.000.000 Francs CFA ;
Siège: à Brazzaville, sis 03, rue Tréchot Centre-ville ;
Objet: Activités liées au sport, Communication sportive.
Durée: 99 années ;
RCCM: La Société est immatriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville sous le no 
RCCM CG-BZV-01-2019-B13-00204 du 15 novembre 2019 ;
Gérance: Madame Ossebi-Douniam Séné Aza Mézi est la Gérante 
de la Société.
Dépôt de deux expéditions des statuts a été entrepris au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA.

MINOTERIE DU CONGO S.A.
«MINOCO»

Société Anonyme avec Conseil d’administration 
Au capital de 3.200.000.000 Francs CFA

Siège social: Moulin, Port Autonome de Pointe-Noire,
B.P.: 871, Pointe-Noire, République du Congo

R.C.C.M.: CG/PNR/10 B 1329

	 1. Aux termes du procès-verbal du Conseil d’administration en date, au Kansas (Etats-Unis 
d’Amérique), du 14 août 2019, enregistré à Pointe-Noire (Recette de l’Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 7 février 2020, sous le no 1156, folio 27/27, les Administra-
teurs de la société ont notamment décidé de:
-Renouveler le mandat du Directeur Général, Monsieur Armando Dasid Ribeiro Conquenao LOPES, 
pour la durée de trois (3) ans, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les états 
financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ;
-Renouveler le mandat du Directeur Général Adjoint, Monsieur Richard PRINCE, pour la durée du 
mandat du Directeur Général, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les états 
financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ;
-Prendre acte de la démission de Monsieur Bryant SCHOENHERR de son mandat d’administrateur et 
de ses fonctions de Directeur Général Adjoint, avec effet au 1er août 2019 ;
-Nommer Madame Adeline SOMDA en qualité de Directrice Générale Adjointe, en remplacement de 
Monsieur Bryant SCHOENHERR, démissionnaire, pour la durée du mandat du Directeur Général, soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les états financiers de synthèse de l’exercice 
clos le 31 décembre 2021 ;
-Coopter Madame Adeline SOMDA en qualité d’administrateur, en remplacement de Monsieur Bryant 
SCHOENHERR, démissionnaire, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les états financiers de synthèse de l’exercice 
clos le 31 décembre 2021;
	 2. Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire annuelle en date, au 
Kansas (Etats-Unis d’Amérique), du 28 septembre 2019, enregistré à Pointe-Noire (Recette de l’En-
registrement, des Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 7 février 2020, sous le n° 1153, 
folio 27/24, les Actionnaires de la société ont notamment décidé de ratifier la nomination de Madame 
Adeline SOMDA, en qualité d’administrateur, faite à titre provisoire par le Conseil d’administration, lors 
de sa réunion du 14 août 2019, en remplacement de Monsieur Bryant SCHOENHERR, démission-
naire, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de l’Assem-
blée générale qui statuera sur les états financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2021.
Dépôt desdits actes a été fait au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire.

Pour avis,
Le Conseil d’administration

Après quelques jours 
d’accalmie, de violents 
affrontements se sont dé-
roulés dans les rues de 
Ndélé au matin du mercre-
di 11 mars dernier. 

Ces affrontements ont fait 
de nombreuses victimes; 
les bilans provisoires font 

état d’au moins 24 morts. Des 
affrontements qui sont interve-
nus au lendemain d’une visite 
d’évaluation de la situation 
menée conjointement entre les 
Nations unies, l’Union africaine, 
le gouvernement centrafricain 
et un représentant du groupe 
armé du FPRC. Un accord de 
paix avait été signé à Bangui le 
6 février 2019, entre le gouver-
nement et 14 groupes armés. 
Si la situation sécuritaire s’est 
globalement améliorée, des 
incidents ont toujours lieu dans 
les régions et les récents com-
bats à Ndele et Birao viennent 
ternir les progrès de cet accord. 
La mission des Nations Unies 
pour la sécurité en Centrafrique 
(MINUSCA) répertorie entre 50 
et 70 violations de l’accord de 
paix chaque semaine. Dans 
la préfecture de l’Ouham par 
exemple, si la ville de Bossan-
goa est calme, la situation sé-
curitaire sur les axes alentour 
reste préoccupante.
Dans l’Ouham, il n’y a pas de 
crise majeure entre les groupes 
armés. Une sécurité relative 
que souhaite mettre en avant 
le chef de bureau de la MINUS-

CA à Bossangoa, Alain Sitchet. 
«C’est une période où il y a 
habituellement des transhu-
mants et par rapport aux autres 
années nous avons vraiment 
réussi à calmer les tensions. 
Dans la zone de Nana Bo-
guila également à Kouki et à 
Nana-Bakassa, il y a un retour 
massif des éleveurs qui avaient 
quitté la zone à cause de l’in-
sécurité et qui reviennent avec 
l’appui des autorités locales. 
C’est un exemple de cohésion 
sociale», explique-t-il.
Mais dans certaines sous-pré-
fectures comme Markounda ou 
Batangafo, les tensions sont 
toujours bien présentes et les 
incidents sécuritaires réguliers. 
En fin de semaine, un général 
de groupes armés a été tué 
faisant craindre de nouveaux 
combats. La découverte d’une 
mine dans la zone de Kouki, il 
y a quelques semaines a créé 
une «ruée vers l’or», décrivent 
plusieurs témoins.

René Patrice Ouanekpone est 
consultant national pour la sé-
curité auprès du préfet de l’Ou-
ham. «Avec un chantier d’or 
qui est ouvert dans la zone de 
Kouki qui est dans la Nana-Ba-
kassa, vous avez toutes les 
personnes de toutes natio-
nalités, tous les exploitants, 
y compris les groupes armés 
qui ont quitté Kaga-Bandoro et 
les éléments de l’UPC qui ont 
aussi quitté leurs zones et qui 
se retrouvent sur ce chantier 
minier et cela cause quelques 
problèmes d’insécurité», s’est-
il indigné.
Les forces armées centrafri-
caines ne sont pas encore 
basées à Bossangoa. Patrice 
Ouanekpone estime que leur 
implantation permettrait une 
amélioration de la situation sé-
curitaire dans la zone.  

Gaule D’AMBERT

CENTRAFRIQUE

Les affrontements armés 
persistent à Ndélé et à Bossangoa

Balluchons sur la tête, les habitants de Ndélé à la quête d’une 
cité de refuge
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PUBLI-INFO

Pointe-Noire, le 08 mars 2020 – ALLIANZ CONGO ASSU-
RANCES restructure sa distribution et renforce sa relation clien-
tèle avec la fermeture de l’Agence SCAR située Avenue de Gaulle/
Avenue Mangoungou à Pointe-Noire.

La filliale congolaise du leader mondial de l‘assurance, conforme 
à la stratégie du groupe ALLIANZ, place ses clients au centre de 
son activité. Elle fait de la proximité du contact avec le client et de 
sa satisfaction les priorités de son action.

L’Agence Générale SCAR de Pointe-Noire fermera ses portes au 
25 avril 2020.

Dans  la  perspective  de  la  fermeture  de  ce  point  de  vente, 
ALLIANZ CONGO ASSURANCES informe son aimable clientèle 
que les clients accueillis et suivis par l’Agence SCAR de Pointe-
Noire seront prochainement accueillis et suivis directement au 
siège social de Pointe-Noire.

Au siège social d’ALLIANZ CONGO ASSURANCES, le cadre de 
travail adapté d’espaces dédiés, l’engagement d’interlocuteurs au 
sein d‘équipes pluridisciplinaires, la qualité de service et la proxi-
mité permettront aux clients de l’Agence SCAR d’obtenir le meil-
leur des services du leader mondial de l’assurance de biens et de 
responsabilités. ALLIANZ CONGO ASSURANCES continuera 
de garantir un service de très grande proximité à ses clients. 

Joseph EYOK, Administrateur Directeur Général d’ALLIANZ 
CONGO ASSURANCES déclare : “Je salue le travail effectué par 
l’Agence SCAR depuis son ouverture, et souhaite à notre futur 
ancien agent général autant de réussite dans ses futurs challen-
ges.
Sa résiliation de son mandat donne l’opportunité d’optimiser notre 
efficacité opérationnelle en transformant notre organisation et en 
rebalançant la distribution de nos produits’’. 
Il ajoute: «La satisfaction de nos clients étant au cœur de nos pré-
occupations, nous sommes ravis d’accueillir prochainement les 
clients précédemment suivis par l’Agence SCAR dans le cadre 
convivial et chaleureux de notre siège social à Pointe-Noire. 
Nous continuerons de garantir un service de très grande proximi-
té à nos clients pour les accompagner et répondre à leurs besoins 
dans la continuité des meilleurs services offerts.»

ALLIANZ CONGO restructure sa distribution et renforce 
sa relation clientèle à son siège social de Pointe-Noire

• Les clients de l’Agence SCAR seront prochainement accueillis directement au siège social 
d’Allianz Congo Assurances à Pointe-Noire
• L’Agence SCAR de Pointe-Noire fermera ses portes le 25 avril 2020.

En plus de son siège social, ALLIANZ CONGO ASSURANCES 
rappelle que son service de proximité est également assuré au 
travers du Bureau Direct de Brazzaville, de l’Agent Général LG 
CONSEIL à Pointe-Noire, des deux points de vente de l’Agent 
Général DIOCKSON à Brazzaville et des nombreux courtiers in-
ternationaux et nationaux partenaires.

Contact presse :
Fleming Mabiala

Directeur Développement et Marketing
Allianz Congo Assurances

Siège Social : 17 rue de l’hôtel de ville, Tchikobo, 
Pointe-Noire - Tel. +242.05.395.43.97
E-mail: fleming.mabiala@allianz.com

A propos d’Allianz
Le Groupe Allianz est l’un des plus grands assureurs et gestion-
naires de fonds au monde avec plus de 92 millions de clients 
particuliers et entreprises. Les clients d’Allianz bénéficient d’une 
large gamme de services d’assurance aux particuliers et aux 
entreprises, allant du dommage à la santé, à l’assurance-cré-
dit et aux programmes d’assurance internationaux. Comptant 
parmi les plus grands investisseurs à l’échelle internationale, le 
Groupe Allianz gère un portefeuille d’investissement de 673 mil-
liards d’euros pour le compte de ses clients tandis que ses filiales 
gestionnaires de fonds Allianz Global Investors et PIMCO gèrent 
un portefeuille additionnel de 1,6 trillions d’euros d’actifs pour le 
compte de tiers. Grâce à son intégration systématique de critères 
écologiques et sociétaux dans nos processus d’affaires et ses 
décisions d’investissement, Allianz détient la position de leader 
parmi les assureurs dans le Dow Jones Sustainability Index. En 
2019, plus de 147 000 collaborateurs dans plus de 80 pays ont 
contribué à réaliser un chiffre d’affaires de 143 milliards d’euros et 
un bénéfice opérationnel de 11,9 milliards d’euros.

Allianz en Afrique
En Afrique, Allianz est présente dans 17 pays et accompagne ses 
clients dans 38 pays. Ses 1.500 employés ont réalisé un chiffre 
d’affaires de plus 600 millions d’euros en 2019, toutes entités 
confondues. Allianz est le fournisseur de micro-assurance pour 
500.000 familles et individuels à faible revenu en Afrique.
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TRIBUNE

Monsieur Jacques BAMONANA, responsable du service 
commercial du journal La Semaine Africaine et famille 
informent les parents, amis et connaissances le décès 
de leur mère, sœur et tante Agnès NSAMOUKOUNOU. 
Elle est morte le vendredi 6 mars 2020 à 18h00 environ 
suite d’une longue maladie.
La veillée se tient au n° 14 de la rue des dalettes dé-
nommée Mampouya mâ Moussosso (arrêt de bus-bar-
rage Manguier grand séminaire).
Les funérailles ont lieu ce vendredi 13 mars 2020 à la 
sous-préfecture de Mayama. 

Programme des obsèques:
- 9h: levée de corps à la morgue de Makélékélé, suivie 
d’un recueillement
- 11h: départ pour le village Mabouba (sur la Nationale 1)
* samedi 14 mars 2020:
- 10h: départ pour le cimetière familial de Poto-Poto 
Kahunga, pour la mise en terre et l’érection de la pierre 
tombale
* dimanche 15 mars 2020: 
- 10h: rerour à Brazzaville.

NÉCROLOGIE2020, une année clé pour 
les relations entre l’Europe et l’Afrique

Le partenariat entre l’Afrique 
et l’Europe arrive enfin à 
maturité et il est temps de 

le porter à un niveau supérieur. 
L’Afrique veut prendre son ave-
nir en main et l’Europe a besoin 
d’une Afrique forte. Nos aspira-
tions coïncident. Nous voulons 
promouvoir les femmes et créer 
des emplois pour les jeunes, 
stimuler l’innovation numérique, 
promouvoir une croissance 
économique durable et des 
opportunités, et faire taire les 
armes en Afrique. Nous sommes 
chacun prêts à jouer notre rôle 
pour atteindre ces objectifs.
Au cours des prochains mois, 
nos deux continents discuteront 
de la manière de concrétiser 
ces aspirations. Récemment, la 
Commission de l’Union africaine 
et la Commission européenne 
ont tenu leur dixième réunion 
collégiale. Il s’agit du premier 
jalon d’une année qui peut 
redéfinir la coopération entre 
nos continents grâce à une série 
de réunions de haut niveau qui 
aboutiront au sommet UE-UA à 
Bruxelles en octobre.
Nos deux continents évoluent 
rapidement et le monde est 
beaucoup plus complexe, mais 
avec l’Agenda 2030 pour le 
développement durable et 
l’Agenda 2063 de l’UA, nous 
avons montré que, si l’Europe 
et l’Afrique unissent leurs forces, 
nous pouvons contribuer à fa-
çonner un nouveau paradigme 
pour le multilatéralisme et un 

L’Union européenne et l’Afrique sont des parte-
naires stratégiques de longue date, dont la pros-
périté et la sécurité sont étroitement liées. 

avenir meilleur pour les pro-
chaines générations.
Nous avons besoin d’un parte-
nariat plus solide pour relever les 
principaux défis d’aujourd’hui, 
que ce soit la transition verte ou 
la transformation numérique, et 
pour répondre aux aspirations 
de nos jeunes, lutter contre 
les inégalités et alléger les 
souffrances des réfugiés, des 
personnes déplacées et des 
victimes de violations des droits 
de l’homme. 
La croissance économique en 
Afrique continue de dépasser 
celle des autres continents. 
L’Afrique abritera la majorité 
des économies à la croissance 
la plus rapide au monde dans 
les années à venir. Le climat 
des affaires s’améliore et la 
révolution numérique se pro-
page rapidement: trois Africains 
sur quatre ont un téléphone 
mobile et les start-up africaines 
attirent des investissements du 
monde entier. L’Accord de libre-
échange continental africain 
ajoute un effet multiplicateur 
à ces tendances en créant 
un marché de 1,2 milliard de 
personnes, mais nous devons 
surmonter les problèmes de 
connectivité et combler le déficit 
de compétences sur le marché 
du travail grâce à l’éducation 
et à la formation. Nous pou-
vons intensifier l’utilisation des 
technologies numériques pour 
soutenir le développement, la 
transformation économique et 

les affaires.
Notre coopération s’appuie 
sur plus de deux décennies 
de partenariat entre nos orga-
nisations sœurs. L’UE en tant 
que bloc est le premier parte-
naire de l’Afrique en matière de 
commerce, d’investissement, 
d’aide au développement et 
de sécurité, et l’Afrique dans 
son ensemble est le troisième 
partenaire commercial de l’UE.
Nous travaillons en étroite colla-
boration pour la mise en œuvre 
de l’initiative de l’Afrique visant 
à faire taire les armes à feu. 
L’Europe soutient les solutions 
africaines aux problèmes afri-
cains, et nous nous engageons 
à adapter notre soutien aux ins-
titutions africaines face à l’évo-
lution des menaces à la sécurité, 
telles que le terrorisme, le trafic 
et la criminalité transnationale.
Reconnaissant que l’Afrique 
est parmi les plus touchés par 
le changement climatique, les 
deux continents ont joué un rôle 
clé dans l’adoption de l’Accord 
de Paris fixant des objectifs 
ambitieux pour l’action clima-

tique. L’Europe a pour objectif 
de devenir neutre pour le climat 
d’ici 2050, tandis que l’Afrique 
souhaite ajouter à l’adaptation 
et à l’atténuation sa volonté 
de promouvoir des voies d’in-
dustrialisation et d’urbanisation 
plus propres. Ensemble, nous 
devons promouvoir des solu-
tions technologiques durables 
qui préservent la planète. 
Cette année doit apporter un 
changement tangible pour les 
Africains et les Européens. Les 
années 2020 peuvent être la 
décennie d’une nouvelle amitié 
plus mûre entre nos deux conti-
nents. Ensemble, nous pouvons 
construire des solutions qui fonc-
tionnent aussi bien pour l’Afrique 
que pour l’Europe.

Ursula von der LEYEN, 
Présidente de la Commission 

européenne 

Moussa Faki MAHAMAT, 
Président de la commission de 

l’Union africaine

Ursula von der Leyen, Moussa Faki Mahamat
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ANNONCE
REPUBLIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’AMÉNAGEMENT, DE L’EQUIPEMENT DU TERRITOIRE, DES GRANDS TRAVAUX
DELEGATION GENERALE AUX GRANDS TRAVAUX

COORDINATION TECHNIQUE

CELLULE D’EXECUTION DES PROJETS EN PARTENARIAT MULTILATERAL
PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN ET DE RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES (P146933 - DURQuaP)

Cofinancement Congo/Banque Mondiale
B.P: 14729 BRAZZAVILLE

Tél: (242) 06 956 86 64 - Fax: 222 83 54 60
Email: cepDURQuaPdggt@gmail.com

--------------------------

PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) RELATIFS AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION 
DES VOIRIES PAR PAVAGE A BRAZZAVILLE

RESUME EXECUTIF
Mars 2020

1. Contexte et justification de l’étude
Le Gouvernement de la République du Congo cofinance avec 
la Banque Mondiale, le Projet de Développement Urbain et de 
Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP) pour un 
montant de cent vingt millions (120 000 000) de dollars US.

Le gouvernement a décidé de confier l’exécution du projet au 
Ministère de l’Aménagement, de l’Equipement du Territoire 
et des Grands Travaux (MAETGT). 

Ce projet vise l’amélioration de l’accès aux infrastructures 
et services de base pour les populations vivant dans les 
quartiers précaires ciblés et le renforcement des capacités 
du gouvernement et des municipalités en matière de res-
tructuration urbaine.

Les activités du projet sont organisées autour des trois (03) 
composantes ci-après:
• composante 1: intégration et restructuration des quartiers; 
• composante 2: renforcement des institutions et des capa-
cités;
• composante 3: gestion, coordination et évaluation du projet.

Le projet cible les quartiers Moukoundzi-Ngouaka et Soukissa 
à Brazzaville, Tchiniambi1 et Mboukou à Pointe-Noire.
Ainsi, il est prévu, dans le cadre du projet, notamment de la 
composante 1 «intégration et restructuration des quartiers», 
la construction des voiries urbaines par pavage à Brazzaville 
et Pointe-Noire. 

Cependant, la réalisation de ces travaux peut avoir des 
impacts tant positifs que négatifs sur l’homme et son envi-
ronnement.

L’implication de la Banque mondiale dans le financement d’un 
projet (que ce soit sous forme de don ou de prêt) entraîne 
que le projet se conforme à ses politiques de sauvegardes.

Au regard de l’occupation spatiale des populations dans 
ces sites, l’exécution de ces travaux pourrait entraîner le 
déplacement physique temporaire ou non des personnes, 
la destruction des biens, d’arbres et la relocalisation des 
vendeurs informels et les habitants, les risques d’accidents 

lors des travaux, les risques de perturbation des réseaux 
d’eau et d’électricité, etc.

Pour être en conformité avec la législation nationale et la Po-
litique Opérationnelle PO/PB 4.12 de la Banque mondiale, il 
est nécessaire de préparer un Plan d’Action de Réinstallation 
(PAR) pour ce présent sous-projet.

2. Objectif de la mission
L’objectif de la mission est de préparer un Plan d’Action de 
Réinstallation (PAR) relatifs aux travaux de construction 
des voiries par pavage dans les quartiers de Moukoundzi 
Ngouaka et Soukissa à Brazzaville. 

Les objectifs du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) sont de 
mettre en place les mécanismes d’atténuation des impacts 
sociaux afin de prendre en compte les impacts du déplace-
ment involontaire des populations affectées par le Projet, en 
leur permettant de reconstituer leurs moyens d’existence et 
leur niveau de vie. Il s’agit également de restaurer les moyens 
de production et les revenus au niveau individuel et collectif 
supérieur ou égal à la condition initiale.
La démarche méthodologique adoptée dans l’étude a été 
basée sur deux approches complémentaires. La première 
s’est appuyée sur une approche participative qui a combiné 
d’une part la collecte et l’analyse de documents stratégiques 
et d’autre part, des entretiens et de focus groups avec les 
acteurs et partenaires concernés par le Projet. Une troisième 
étape a consisté à traiter les informations et données collec-
tées et procéder à la rédaction du présent rapport.

3. Description du sous projet
Dans la réalisation de ce sous-projet, il est prévu la construc-
tion des voiries sur une distance linéaire totale de 20 km, à 
raison de 10 km par quartier. Les travaux de voiries dans 
la première phase vont être réalisés sur 5 km dans chaque 
quartier. Le revêtement des voiries sera réalisé en pavés de 
béton de type TRIEF (pavés sinusoïdaux, autobloquants à 
épaulement et emboitement) de 20x20x11La couche de fon-
dation sera sur une épaisseur de 20 cm en sable limoneux 
jaune et la couche de base sur une épaisseur de 20 cm en 
tout venant concassé.
Outres les travaux des voiries, il est également prévu l’amé-
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nagement du système d’assainissement dans ces quartiers.
Dans le quartier Moukoundzi-Ngouaka, le système d’as-
sainissement proposé consiste à doter les voiries ciblées 
des caniveaux couverts par des dalettes correspondantes 
et des bordures CS2. Les quantités proposées sont les sui-
vantes: bordures CS2 = 778 ml, caniveaux 60x60 = 3 855 
ml, caniveaux 75x75 = 2 885 ml, caniveaux 80x80 = 665 ml, 
caniveaux 90x90 = 323 ml, caniveaux 100x100 = 190 ml.

Sur les franchissements respectifs de la rivière «Maladie du 
Sommeil» au pk0+244 de la rue mini repos et au pk0+213 
de la Rue Djouari, sont prévus des dalots 2x(2.00x1.50) sur 
7 ml et 2.00x1.50 sur 7 ml. 

Les exutoires retenus où se déverseront tous les caniveaux 
sont les rivières «Louka» et «Maladie du Sommeil».
Dans le quartier Soukissa, le système d’assainissement 
proposé consiste à doter les voiries ciblées des caniveaux 
couverts par des dalettes correspondantes et des bordures 
CS2. Les quantités proposées sont les suivantes: bordures 
CS2 = 4.876 ml, caniveaux 60x60 = 4.205 ml, caniveaux 
75x75 = 1410 ml, caniveaux 80x80 = 1.435 ml, caniveaux 
90x90 = 405 ml, caniveaux 100x100 = 360 ml et caniveaux 
120x120= 160 ml. 

L’exutoire retenu où se déverseront tous les caniveaux est 
la rivière «Tsiémé».

4. Informations de base sur les conditions du milieu
La zone du projet concerne le quartier Moukoundzi Ngouaka 
dans l’arrondissement 1 Makélékélé et le quartier Soukissa 
dans l’arrondissement 5 Ouenzé. En 2016, selon l’adminis-
tration locale, la population était estimée, approximativement, 
à 16.000 habitants dans le quartier Moukoundzi Ngouaka et 
à 26.000 habitants dans le quartier Soukissa.

Le relief est généralement plat à Moukoundzi Ngouaka et un 
peu accidenté à Soukissa. Le sol est de type sablo-argileux 
souvent hydromorphes. Le climat est de type guinée forestier 
caractérisé par une succession de deux saisons, une période 
pluvieuse s’étendant d’octobre à mai avec une fluctuation 
d’une petite saison sèche entre décembre et janvier de 
chaque année.

Les rivières «Louka» et «Maladie du sommeil» sont deux 
cours d’eau qui arrosent le quartier Moukoundzi Ngouaka et 
la «Tsiémé» est le seul cours d’eau qui draine les eaux du 
quartier Soukissa.

Le niveau d’équipement en infrastructures de base (santé, 
éducation, eau, électricité, voiries, etc.) est très faible et une 
grande majorité de la population dans ces quartiers vit dans 
des conditions difficiles voire précaires.

5. Analyse des impacts induits par les travaux
Outre les impacts socio-économiques positifs, les activités 
de construction des voiries urbaines par pavage dans les 
quartiers de Moukoundzi-Ngouaka et Soukissa vont induire 
des impacts socio-économiques négatifs dans ces quartiers. 
En effet, l’emprise utile pour la construction des voiries par 
pavage impactera 1.020 structures (usage commercial et 
non commercial), 55 arbres appartenant aux Personnes 
affectées par le projet (PAP) riveraines, des champs de très 

faible superficie appartenant à 7 PAP et une perturbation des 
activités commerciales.

Ces activités vont impacter 2.469 personnes physiques 
réparties comme suit: 908 PAP à Moukoundzi-Ngouaka 
(548 femmes contre 360 hommes) et 1.561 PAP affectées à 
Soukissa (957 femmes contre 604 hommes). Soukissa est 
donc le quartier qui subira plus les impacts du projet. 

6. Recensement des biens et personnes susceptibles 
d’être affectés par le projet

Sont éligibles à la compensation/indemnisation, les catégo-
ries de personnes suivantes:
• les personnes possédant des biens (quel que soit l’usage) 
dans les emprises des rues; 
• les propriétaires (représentants connus) subissant des 
pertes des arbres et des cultures vivrières;
• les personnes exerçant des activités commerciales le long 
des voiries retenues et qui pourraient subir des perturbations 
des revenus.

Ces personnes doivent être recensées avant la date butoir 
ou date limite d’éligibilité

Conformément à la OP 4.12, l’évaluation des pertes s’est 
faite de manière à aboutir à des niveaux d’indemnisation et 
de compensation qui assurent le remplacement intégral de 
tout actif devant être affecté du fait de la construction des 
voiries urbaines par pavage. Pour chaque personne impac-
tée, les espèces végétales privées sont valorisées au coût 
de remplacement intégral par rapport à la valeur du marché 
courant dans la ville.

Le recensement des PAP a permis d’aboutir aux résultats 
ci-après:
• nombre total des personnes affectées par le projet: 2.469 
PAP dans les deux quartiers dont 908 PAP à Moukound-
zi-Ngouaka (548 femmes et 360 hommes) et 1.561 PAP à 
Soukissa (957 femmes et 604 hommes);
• nombre des personnes vulnérables affectées: 1.564 dans 
les deux quartiers dont 548 PAP à Moukoundzi-Ngouaka dont 
464 femmes et 84 hommes et 1016 PAP à Soukissa (138 
hommes et 878 femmes);
• nombre total des biens affectés: 1.020 dans les deux 
quartiers répartis comme suit: 69 structures amovibles, 568 
structures fixes et 383 structures semi-fixes; 
• nombre de ménages afféctés par le démangement physique 
dû à une acquisition de terre : aucun ménage ne sera affecté 
par la perte d’habitation dans le cadre de la mise en œuvre 
de ce sous-projet.
• nombre des ménages affectés par la perturbation temporaire 
des activités socioéconomiques: 1.994 dont 735 à Moukoun-
dzi-Ngouaka et 1.259 à Soukissa;
• nombre d’arbres fruitiers à abattre et à élaguer: au total 55 
dans les deux quartiers dont 26 arbres affectés à Moukoun-
dzi-Ngouaka et 29 arbres affectés à Soukissa;
• cultures vivrières et légumières affectées dont la superficie 
cultivée ne peut même pas être calculée en m2: au total 7 
PAP dans les deux quartiers dont 4 PAP propriétaires de 
quelques cultures vivrières à Moukoundzi-Ngouaka et 3 PAP 
propriétaires de quelques cultures vivrières à Soukissa. 
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Dans l’exercice de ces activités 
depuis sa mise en place en 
2015, la commission a organisé 

quelques rencontres de réflexion. 
La première avait eu lieu au Centre 
Interdiocésain des Œuvres (CIO) au 
mois d’avril 2015, et avait rassemblé 
des prêtres chargés de la vie liturgique 
des diocèses. Sur invitation de son 
Excellence Monseigneur Victor Aba-
gna Mossa en collaboration avec son 
Excellence Monseigneur Louis Portella 
Mbuyu, la rencontre avait permis aux 
participants de réfléchir sur le directoire 
du Rite de la messe au Congo. Ce 
directoire avait pour but de rappeler 
aux acteurs liturgiques à se conformer 
au rite latin. Un schéma était proposé et 
soumis à l’amendement des évêques. 
Au cours de cette même rencontre, 
les participants avaient aussi abordé la 
question des langues liturgiques dans 
notre Eglise du Congo. A cet effet, on 
avait rappelé que l’Eglise faisait usage 

CONFÉRENCE ÉPISCOPALE DU CONGO
ECHOS DES COMMISSIONS ÉPISCOPALES

Présentation de la Commission 
épiscopale de la liturgie et la discipline 

des sacrements
La commission liturgique dont nous avons reçu la charge 
d’animer est présidée par son Excellence Monseigneur Victor 
Abagna Mossa, Evêque d’Owando. Cette commission s’est 
fixée comme mission de penser: - développer la pastorale 
liturgique dans notre Eglise du Congo; - rappeler aux ministres 
de la liturgie leur tâche durant les célébrations; - former les 
laïcs pour les aider à exercer leur sacerdoce baptismale dans 
la liturgie; - exercer la vigilance dans les célébrations pour 
éviter certaines exagérations; - et d’assurer la promotion de 
la vie liturgique et sacramentelle de notre Eglise. 

de trois langues dans nos célébrations 
à savoir: Le Français, le Lingala et le 
Munukutuba. 
Une deuxième grande rencontre, 
toujours convoquée par son président, 
avait eu lieu du 3 au 7 Avril 2018. 
Cette rencontre était un séminaire de 
formation des catéchistes animateurs 
liturgiques. Plusieurs thèmes étaient 
abordés pendant cette session à sa-
voir: la liturgie dans l’Eglise, du Concile 
Vatican II à nos jours: «les points 
essentiels de la réforme liturgique au 
Concile Vatican II et leur application 
dans l’Eglise particulière du Congo; 
l’exercice du Sacerdoce Commun des 
fidèles laïcs en matière d’animation 
liturgique dans notre Eglise particulière 
du Congo; les célébrations liturgiques 
dominicales en l’absence du Prêtre; la 
célébration de la liturgie des heures 
dans les communautés ecclésiales 
de base».
A l’issue de cette rencontre, un schéma 

pour la célébration dominicale en 
l’absence du prêtre avait été pensé, 
mais n’a pas encore été soumis à la 
table de la réflexion de la Conférence 
des évêques. 
Cette activité avait été réalisée en 
collaboration avec la commission 
Catéchèse. Le travail en synergie a 
toujours été le souhait du Secrétariat 
Général de la Conférence Episcopale 
qui encourage les commissions à 
travailler ensemble.  
La commission a eu aussi à animer des 
sessions et des séminaires dans des 
Diocèses où elle a été sollicitée. 
La commission entend encore pour-
suivre ses activités au niveau de la 

Mgr Victor 
Abagna 
Mossa

VIE DE L’EGLISE

«Ici, c’est plus délicat. Comment 
ne pas enfermer la mémoire d’un 
homme dans une succession de 
qualificatifs plus élogieux les uns 
que les autres? Franchement, 
je préférerais lire d’autres témoi-
gnages. Car ma proximité avec Mgr 
Batantu risque d’occulter toutes les 
zones d’ombres qui ont jalonné la 
personnalité de ce pasteur. Mais à 
vrai dire, comment ne pas prendre 
ce risque lorsqu’on sait que le 
parcours d’un homme quel qu’il soit 
est toujours jalonné d’ombres et de 
lumières. N’est-ce pas qu’un tableau 
de peinture est beau lorsqu’il pré-
sente ses ombres et ses lumières?
Ce que Mgr Batantu m’a transmis, 
ce qu’il nous a enseignés, je crois, 
c’est l’ouverture et la tolérance. 
Mgr Batantu avait un cœur capable 
d’accueillir chacun, du plus riche 
au plus pauvre. Dans la mission 
pastorale qu’il m’avait confiée au 
secrétariat de l’archevêché de Braz-
zaville, j’avais la responsabilité entre 
autres d’organiser ses audiences 
et ses rendez-vous. Alors là, j’ai 
vu défiler toutes les catégories de 
personnes, des plus importants 
aux moins importants sur l’échelle 
sociale. Mais il me répétait chaque 
jour que tu n’as pas le droit de re-
fuser un rendez-vous à quelqu’un, 
au motif qu’il n’a pas une carte 
de visite impressionnante. C’est 
ainsi qu’il recevait tous ceux qui 
sollicitaient une audience pourvu 
qu’ils aient un motif clair et précis. 
Il prenait le temps d’écouter. Mais il 
faut souligner ici que ses audiences 
se prolongeaient au point qu’elles 
dérangeaient souvent son emploi du 

ANNEE JUBILAIRE MGR BARTHELEMY BATANTU

Un pasteur ouvert et tolérant
Toujours dans le cadre de l’Année jubilaire dédiée à Mgr 
Barthélemy Batantu, nous publions présentons ci-après un 
témoignage de M. l’Abbé Jean Bantsimba-Malonga, un des 
anciens secrétaires de Mgr Barthélemy Batantu, aujourd’hui 
en mission pastorale à Sainte Marie des Vallées de Colombes, 
dans le diocèse de Nanterre (France). 

temps. Mais il réussissait à calmer 
les ardeurs des uns et des autres 
avec le sourire qui le caractérisait.
Mgr Batantu, c’était un cœur ouvert 
à tous les dialogues. En témoigne, 
son implication à la suite du car-
dinal Emile Biayenda, d’heureuse 
mémoire, dans les rencontres avec 
les responsables des autres Eglises 
chrétiennes, j’ai cité les évangé-
liques, les salutistes, les orthodoxes 
et même les kimbanguistes à cette 
époque. Je me souviens qu’il ne 
voulait jamais louper une réunion 
de prière œcuménique. Beaucoup 
de prêtres pensaient qu’il en faisait 
un peu trop sur ce point. Mais lui 
savait qu’à cette époque du Congo 
marxisant, il fallait unir les efforts 
des chrétiens. Et cette démarche 
avait porté des fruits en abondance.

Ouverture d’esprit
Ici, je vais surprendre plusieurs 
personnes. La plupart de ceux qui 
ont connu Mgr Batantu pensent 
que du fait de son élocution hési-
tante, n’était pas un «intellectuel», 
disait-on. Erreur! Mgr Batantu était 
curieux, intelligent, vif, d’une grande 
rigueur théologique. Il avait une 
«plume châtiée». Il prenait le temps 
pour relire et corriger lui-même les 
textes qu’on lui soumettait. Cet exer-
cice lui prenait beaucoup d’heures 
de travail. Je me souviens qu’il 
m’entraînait à travailler tard dans la 
nuit jusqu’à trois heures du matin 
pour essayer de mieux composer 
un texte. En tout cas, Mgr Batantu, 
ne signait jamais un texte s’il n’avait 
pas vu tous ses contours et toutes 
ses implications. Il lisait, et faisait lire 

ses textes à d’autres compétences. 
Ici, je me permets une petite page 
de publicité: relisez ses lettres pas-
torales qu’il publiait dans un rythme 
soutenu. Ces lettres sont d’une 
richesse pastorale indéniable. Elles 
ont été consignées dans un recueil 
intitulé: «Pais mes agneaux».
Une autre ouverture à mettre au 
crédit de Mgr Batantu, c’est son 
sens de l’Eglise. Oui, mes mots sont 
maladroits. Mais j’avais remarqué 
ceci: Mgr Batantu accueillait tous les 
blessés de la vie et de l’Eglise. Que 
de situations délicates, il a voulu 
rejoindre! J’ai vu chez Batantu des 
hommes et des femmes exclus par 
la société et par l’Eglise venir frapper 
à sa porte pour solliciter sa bienveil-
lance. Il ne les avait pas évités parce 
qu’ils ou elles «sentaient le souffre». 
Au contraire, il les a accueillis 
avec leur pauvreté, leur fragilité. A 
ce propos, j’entendais les cris de 
ceux qui disaient que Batantu était 
trop laxiste. Oui, il accueillait des 
personnes, je voudrais parler des 
séminaristes et des religieux, que 
l’on ne voulait plus voir dans telle 
ou telle chapelle. Mais Batantu les 
accueillait en croyant à leur conver-
sion. Il me répétait souvent ceci: 
«je crois que pour bâtir un village, 
tu as besoin de tout le monde: les 

Mgr Barthélemy Batantu

intellos, les idiots, les petits et les 
grands. Tu ne peux pas avoir dans 
ton village uniquement des intellos, 
ou des prétendus justes. Ce n’est 
pas possible»!
Je voudrais terminer ce chapitre en 
évoquant la tolérance qui traversait 
sa vie. Oui, on a souvent dit que Ba-
tantu était trop tolérant à l’égard de 
tous ceux qui ont fauté dans l’Eglise. 
Mais cette assertion traduit une 
méconnaissance de la personne. 
A vrai dire, Batantu n’encourageait 
pas la bêtise humaine. Il avait pour 
habitude de ne jamais cacher sa 
désapprobation à l’endroit de celui 
ou celle qui avait fauté. Il rencontrait 
ou convoquait la personne pour lui 
dire son indignation en face, «les 
yeux dans les yeux», avec fermeté. 
C’est lui qui prenait l’initiative de 
convoquer ou de rencontrer le fau-
teur. Il ne voulait pas d’intermédiaire 
sur ce point. Il pensait que c’était 
une façon de fermer la porte aux 
marchands d’intrigues et autres 
trafics d’influences. Mais comme il 
croyait en l’homme, il ne voulait pas 
l’enfermer dans son mal, dans son 
péché. Batantu savait accorder une 
seconde chance à la brebis égarée 
et savait réhabiliter le pécheur, 
comme Jésus avait réhabilité Pierre 
qui l’avait renié trois fois.
Pour ne pas conclure, je dis que Mgr 
Batantu était avant tout un regard, 
un regard aimant. Il était un homme 
d’agréable compagnie. Il était aisé 
d’écouter ses interminables anec-
dotes, son sens de l’humour. Oui, 
Mgr Batantu avait un réel amour 
de l’Eglise, une foi en Dieu et en 
l’homme. Il avait choisi comme de-
vise: «Je sais en qui j’ai mis ma foi».
En ayant dit tout cela, je n’ai presque 
rien dit sur ce pasteur. A vous d’en 
dire un peu plus!»

Abbé Jean BANTSIMBA MA-
LONGA

formation et de l’organisation des 
célébrations dans notre Eglise. Il s’agit 
de mener encore les réflexions sur 
la question des gestes et le chant 
liturgique et de la célébration des sa-
crements et des sacramentaux. 
La prochaine rencontre que la commis-
sion entend exécuter est la réflexion 
qu’il faut mener en collaboration avec la 
Sous-Commission liturgie et Chant, sur 
la question du chant liturgique pendant 
les assemblées. 

Abbé Jean François BADINGA
Secrétaire.

La liturgie de ce troisième dimanche de Carême nous donne à méditer 
une des scènes les plus extraordinaires de l’évangile, où saint Jean 
nous dévoile tout le mystère du don de Dieu. Ce mystère est sous 

le symbole de l’eau qui féconde la terre et donne la vie au monde. Ainsi, 
dans les lectures de ce dimanche, tout le monde a faim, a soif, est fatigué. 
Le peuple de l’Exode n’en peut plus du désert et demande de l’eau. Saint 
Paul évoque le temps où nous étions sans force, «capables de rien». 
Jésus, «fatigué par la route», s’arrête pour demander à boire. Une femme 
est lasse de venir chaque jour faire sa corvée au puits. Les disciples 
enfin sont pressés de manger. Et ce n’est pas tout, d’autres manques 
se devinent, d’autres besoins vitaux surgissent: cette femme de Samarie 
n’est manifestement pas comblée en amour, passant de mari en mari, et 
le sixième n’est même plus un mari… Que cherche-t-elle, cette femme? 
Que cherche-t-elle, sinon vivre et aimer? 
Au fond, que cherchons-nous tous, hommes et femmes fatigués par la 
route, avec nos désirs insatisfaits, toujours impuissants à nous donner ce 
qui nous ferait vivre? L’eau et le pain sont nécessaires mais ils ne disent 
pas tout; même l’amour conjugal ne suffit pas à dire jusqu’au bout le désir 
de l’homme. Le fond du désir, voilà longtemps que la Bible l’a identifié. 
Nous l’avons entendu, me semble-t-il, dans l’inquiétude du Peuple d’Israël 
au désert: «Le Seigneur est-il au milieu de nous, oui ou non?» Dieu, le 
rocher pour fonder la confiance, la source d’où jaillira la vie, telle est l’ultime 
aspiration du cœur humain. C’est en tout cas ce que suggère le récit de la 
Samaritaine. Voyez comment les choses se passent. Au point de départ 
une soif d’eau, celle qui nous conduit au puits. Puis une conversation qui 
s’engage, et voilà que d’étape en étape la rencontre va nous emmener 
loin, bien au-delà de la soif initiale; la femme finalement laissera là sa 
cruche vide, et Jésus lui-même n’aura en définitive rien bu, ni mangé. Vous 
pourrez relire le texte pour observer comment la femme progresse dans 
sa façon de désigner Jésus: au début il n’est qu’un «juif», puis il devient 
«Seigneur», «plus grand que notre père Jacob», «prophète», «Christ»; 
et l’on ajoutera à la fin qu’il est «Sauveur du monde». Nulle part ailleurs 
Jésus n’ira aussi loin dans la révélation explicite de son identité: «Je le 
suis, moi qui te parle». 
Jésus révèle son identité en même temps qu’il conduit la femme à découvrir 
la sienne propre, là où se manifeste sa peine à vivre, son immense désir 
insatisfait. Alors la femme pose sa dernière question: Dieu. Où trouve-t-on 
Dieu? Faut-il l’adorer ici plutôt que là? C’est l’ultime façon de demander: 
où trouver l’eau de la vie? Conduite par Jésus jusqu’à son cœur, là où 
son cœur voudrait vivre et déborder de vie, la Samaritaine dit: je désire 
adorer enfin le Dieu de vérité. Quelle réussite étonnante, cette rencontre 
de Jésus et de la Samaritaine! 
L’évangéliste Jean nous a composé plusieurs face-à-face magnifiques: 
Nicodème dans la nuit, la Samaritaine au bord du puits, l’aveugle-né (qui 
nous attend dimanche prochain). Chacun, avec une symbolique forte, 
nous fait saisir l’enjeu d’un entretien personnel avec le Christ. Aujourd’hui, 
dans la symbolique nuptiale de la rencontre d’un homme et d’une femme, 
nous envisageons Jésus comme l’Époux véritable, celui dont la rencontre 
vient satisfaire les soifs les plus intimes et essentielles. Jésus est celui qui 
déploie le cœur de l’homme en lui révélant Dieu. Où habite-t-il, Dieu? Jésus 
répond: Dieu t’attend dans ton cœur, c’est là qu’il se propose d’habiter. 
Tu seras juif ou samaritain, tu seras musulman ou chrétien, tu seras celui 
qui croit au ciel ou celui qui n’y croit pas: sache que Dieu t’attend pour 
faire jaillir en toi la vie. Aussi dur que soit ton cœur, il ne sera pas plus dur 
qu’un rocher au désert, et Dieu en fera «une source jaillissante pour la vie 
éternelle». À quelle mystérieuse condition? Celle de la «vérité», celle de 
vivre «en esprit et vérité». Juif ou Samaritain, qui que tu sois, tu goûteras 
à la vie éternelle dès lors qu’au plus intime de toi-même, là où est ta vérité 
connue de Dieu seul, tu seras accordé au souffle de l’Esprit. 
Tu diras oui à la vie, tu diras non au mensonge, et une joie nouvelle 
t’envahira. Un élan joyeux t’emportera vers tes frères et tes sœurs, et eux 
seront à leur tour remplis de joie. Voilà ce qu’annonce Jésus. Je traduis 
avec des mots ce que la Samaritaine a saisi par toutes les fibres de son 
être, dans le mystère de la rencontre. Jésus lui offre de goûter déjà à ce qui 
nous attend au jour de Pâques. «L’heure vient…» Cette heure est celle de 
la croix. Sur la croix, après un dernier «J’ai soif» qui dira l’immense désir 
divin de sauver tous les hommes, Jésus rendra l’esprit. 
Au matin de Pâques, son souffle vivant sera répandu pour rejoindre tous 
les cœurs humains. À tout homme, quel qu’il soit, quoi qu’il en soit de sa 
condition et de son péché, il deviendra enfin possible de dire oui à la vie, 
oui à l’amour, en entière vérité, et de goûter la joie. C’est aussi la mission 
du nouvel évêque de Kinkala, Mgr Ildevert Mathurin Mouanga dont le 
département est désarticulé et meurtri. Courage Mgr Mouanga.

Saturnin Cloud BITEMO, SJ

TROISIÈME DIMANCHE DU CARÊME-A-

La Samaritaine trouve enfin 
l’homme de sa vie

Textes: Ex 17, 3-7; Ps 94 (95); Rm 5, 1-2.5-8; Jn 4, 5-42

La Fondation Cardinal 
Emile Biayenda (FOCEB) 
organise le dimanche 
22 mars 2020, à l’Insti-
tut français du Congo 
(IFC), à 15h, un concert 
de musique sacrée pour 
la Cause du Serviteur de 
Dieu, le Cardinal Emile 
Biayenda. 
Avec la  participation des 
chorales du Comité diocé-
sain des chorales (CDC): 
Tanga-ni-Tanga, Ngunga, 
Cardinal Emile Biayen-
da, Langues de feu, Les 
Anges du Ciel, Saint Pie 

ANNONCE

X l’OMS.    
PAF: 2.000 frs.
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Parmi les besoins nécessaires à l’homme, il y a le besoin de se 
soigner. L’homme congolais pour ses soins recourt souvent à la 
médecine traditionnelle. Un penchant qui prend de l’ampleur au-
jourd’hui, avec la crise qui sévit au Congo. En Afrique, la médecine 
traditionnelle a une grande place dans le système de santé, mais 
ce n’est pas tout le monde qui y adhère. Pour certains, elle est 
bonne; pour d’autres, elle est loin d’être au point.

La médecine traditionnelle gagne du terrain parce qu’elle est 
moins coûteuse que la médecine moderne. Il n’est pas rare de 
trouver les tradipraticiens dans les zones les plus reculées, et 

c’est l’une des raisons qui explique l’engouement des populations 
pour la médecine traditionnelle faite à base de certains ingrédients 
spécifiques comme les herbes, les minéraux et autres. Plusieurs 
personnes en effet préfèrent les remèdes traditionnels puisqu’elles 
estiment que c’est bon marché et bon pour la santé. Elles consom-
ment les tisanes et autres mixtures sans avis médical, ignorant les 
graves conséquences qui peuvent en découler. L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) rappelle que l’usage inapproprié des 
médecines ou pratiques traditionnelles peut avoir des effets néga-
tifs, voire dangereux. A preuve, la posologie ne concorde pas avec 
la durée de la maladie; la conservation des produits (tisanes) peut 
également être la cause d’autre maladie dans ce sens qu’après 
quelque jours, la tisane créée un dépôt que certaines personnes 
croient efficace pour soigner le mal dont elles souffrent. 
On estime que 20% des Africains considèrent que la médecine 
traditionnelle n’est pas efficace et significative pour guérir. Selon 
eux, seul un médecin qualifié formé en matière de médecine peut 
avoir la connaissance parfaite des maladies du corps et non un 
praticien qui croit aux plantes et à la culture. À cela s’ajoute, la 
présence de faux praticiens qui escroquent sans vergogne. La 
médecine traditionnelle a besoin de la science et de la technique 
pour pouvoir répondre aux attentes. Aussi nombre des tradiprati-
ciens se contentent-ils des résultats des examens de laboratoire 
pour traiter différentes maladies. Toutefois, 80% de la population 
africaine témoignent des bienfaits de cette médecine. Une femme 
tradipraticienne affirme que certaines maladie comme le ‘’mouand-
za’’, la bronchite chez l’enfant, la faiblesse sexuelle ou faire pipi au 
lit jusqu’à un certain âge ne peuvent guérir sans plantes ou tisanes. 
Elle dit recevoir par semaine au moins deux ou trois cas de malades 
n’ayant point trouvé satisfaction à l’hôpital et qui, par le biais de 
la médecine traditionnelle, ont obtenu la guérison, notamment les 
enfants souffrant de bronchite. 
Peggy, une jeune maman affirme que cette médecine est très 
efficace; en 2001, sa fille de 5 ans souffrait de la bronchite, 
malgré plusieurs traitements administrés par différents pédiatres, 
aucun changement n’était observé. Ayant recouru à la médecine 
traditionnelle, sa fille n’en souffre plus jusqu’aujourd’hui. L’épouse 
de M. Dieudonné soutient également que si son époux est vivant 
aujourd’hui, c’est grâce à la médecine traditionnelle. Celle-ci l’aurait 
guéri de la tremblante, de la perte de mémoire, de la tension qui 
était toujours instable et des maux de ventre chroniques.
Malgré le fait que les pratiques traditionnelles prennent de l’ampleur 
en Afrique et au Congo, en particulier, elles sont loin d’égaler la 
médecine moderne et d’être acceptées par tous.

Shara Déo-Gracias BOUKA 
(Stagiaire)

SANTÉ

Les Congolais divisés 
sur les bienfaits 
de la médecine

L’APEEC, qui tient à la 
tenue des examens d’Etat 
et concours sans heurts, a 

présenté à l’occasion la contri-
bution des parents d’élèves 
de l’intérieur du pays estimée 
à 6430 millions de FCFA; la 
contribution des deux prin-
cipales villes, Brazzaville et 
Pointe-Noire n’étant pas prises 
en compte. Ce qui représente 
20% du budget général de ces 
examens qui est de 4 milliards 
448 millions de FCFA. La tenue 
des examens d’Etat et concours 
est toujours un défi pour le 
Gouvernement. D’où la mobi-
lisation d’importants moyens 
financiers pour sa réussite. 
L’APEEC, un des partenaires 
clés du ministère de l’Ensei-
gnement primaire, a mis sur 
la table les contributions des 
parents d’élèves, suite à leur 
soutien sollicité par le Gouver-
nement pour faire fonctionner 
l’école congolaise, compte 
tenu de la crise financière que 
traverse le Congo depuis cinq 

PRÉPARATIFS DES EXAMENS D’ETAT ET CONCOURS

La contribution des parents d’élèves 
de l’intérieur du pays

Le ministre de l’Enseignement primaire, Anatole Collinet Ma-
kosso, a échangé avec une délégation de l’Association des 
parents d’élèves et étudiants du Congo (APEEC), conduite par 
Grégoire Epouma, président de cette association, le 2 mars 
dernier à Brazzaville. Au cœur de leur entrevue, les préparatifs 
des examens d’Etat session de juin 2020. 

ans. «L’apport parental en 
termes de droits d’inscription 
aux examens d’Etat est en 
train d’aider le sous-secteur 
éducatif de l’enseignement 
primaire à s’engager déjà dans 
quelques opérations prépa-
ratoires. Mais, il va se trouver 
qu’à un moment donné se 
poserait un problème si aucun 
décaissement n’ait effectué par 
le Gouvernement», a précisé 
le président de l’APEEC. Il faut 
signaler que les parents qui ont 
répondu favorablement à cet 
appel continuent d’apporter tant 
soit peu leur soutien.
Le ministre de l’Enseignement 
primaire, a précisé Grégoire 
Epouma, les a rassurés des dis-
positions déjà prises pour qu’il 
n’y ait pas de décalage dans 
le déroulement des examens 
d’Etat et concours.
«Votre implication traduit l’in-
térêt que vous accordez au 
fonctionnement de l’école. Je 
voudrais encore saluer votre 
sens élevé de responsabilité 

et du devoir d’autant plus que 
vous avez accepté de collabo-
rer avec les pouvoirs publics, de 
subir les coups et les foudres 
des politiques», a indiqué, 
satisfait, le ministre Anatole 
Collinet Makosso. 
La contribution des parents 
d’élèves a été donc salvatrice 
pendant ces cinq dernières 
années. «Le financement que 
nous recevons à la rentrée des 
classes ne permet même pas 
de faire vivre l’école pendant un 
mois voire deux semaines. Ima-
ginons que nous n’ayons pas 
eu ce courage de nous tourner 
vers les parents d’élèves», s’est 
interrogé le ministre.

Une rencontre entre le minis-
tère de l’Enseignement général 
et tous ses partenaires est 
envisagée dans les jours à 
venir pour évaluer l’apport de 
tous dans le fonctionnement 
de l’école congolaise. «Nous 
travaillerons ensemble et nous 
sortirons le tableau pour que 
chaque entité se retrouve dans 
ce qu’il fait pour l’école congo-
laise. Il faut qu’on reconnaisse 
les efforts des autres», a conclu 
le chef de ce département 
ministériel.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

REMERCIEMENTS
La famille Mbossa-Okandzé re-
mercie sincèrement les pa-
rents, les amis et tous ceux 
qui l’ont soutenue de façon 
multiforme lors du décès 
de leur fille Précieuse Abigaelle 
NKOUA NGOULOU, survenu 
le 20 février et inhumée le 
4 mars 2020, au cimetière 
privé Bouka, à Brazzaville. 

Que la terre de nos 
ancêtres lui soit légère!

À l’échelle mondiale, chaque 
j ou rnée  des  femmes 
aborde un thème précis, 

fixé par l’ONU et donnant lieu à de 
nombreux débats. C’est donc une 
Journée internationale de réflexion 
autour des droits des femmes et 
non de réjouissances festives. 
En République du Congo, les 
femmes doivent aller au-delà des 
simples clichés festifs, en faisant 
le bilan des avancées réalisées et 
des droits déjà acquis. N’empêche 
que pour des raisons d’agrément, 
le 8 mars est une journée de 
manifestations, de réunions, de 
concerts et d’activités de toutes 
sortes pour mesurer le chemin 
parcouru et élaborer des straté-
gies pour ce qui reste à faire en 
matière d’égalité, de droit et de 
justice.
Officialisée par les Nations Unies 
en 1977, la Journée internationale 
de la femme trouve son origine 
dans la lutte des ouvrières au 
début XXe siècle, pour de meil-
leures conditions de travail et de 
vote. Elle est donc l’occasion tout 
indiqué de faire un bilan sur la 
situation des femmes. Mais chose 
curieuse, les Congolaises en ont 
fait une journée de port de pagne 
estampillé 8 mars, de goinfrerie et 
d’ivrognerie, voire de libertinage 
pour certaines. Peu de femmes en 
comprennent le sens, car nombre 
d’entre elles la perçoivent comme 
une journée festive et non comme 
une journée bilancielle des droits 
acquis dans la lutte de l’égalité 
homme-femme. Les Congolaises 
semblent avoir oublié l’enjeu im-
portant de cette Journée qui est 
l’amélioration de leurs conditions. 

JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES

Quel sens pour les Congolaises? 
La journée du 8 mars est pour nombre de Congolaises fête. 
Elle est  synonyme de réjouissances et notamment de pression 
sur des conjoints pour l’achat des pagnes portant l’estampille 
8 mars fabriqués à l’occasion. Pour l’ONU qui l’a instituée, 
cette journée a pour but de réfléchir sur les conditions des 
femmes dans le monde et de lutter contre les inégalités face 
aux hommes. 

A preuve, elles ont pris d’assaut 
les bars dancing, les caves, les 
boites de nuit ou night-club de la 
capitale congolaise et dans d’autre 
villes du pays dès l’après-midi de 
cette journée jusqu’à tard dans la 
nuit, voire jusqu’à l’aube. Ce, mal-
gré les efforts du Gouvernement 
qui s’évertue à les conscientiser, 
afin de les pousser à l’éveil. Pour 
beaucoup, le 8 mars est synonyme 
de port de pagne et des tailleurs 
sophistiqués. Un défilé de mode 
en quelque sorte!
La journée du 8 mars reste la Jour-
née internationale des droits de la 
femme et non la journée de la fête 
de la femme. Celles qui tiennent 

à glorifier la femme 
dans son rôle de la 
mère de l’humani-
té, de la protectrice 
des enfants, de la 
soignante qui a des 
droits à conquérir 
et à faire respecter 
sont en avance. Une 
autre fête les attend: la fête des 
mères au mois de mai. Celles 
qui célèbrent la femme en tant 
qu’épouse aimante supportant 
la bêtise, l’ingratitude et toutes 
formes de violences de son époux, 
sont en retard de plusieurs dé-

cennies. Congolaises, changez 
de perception, de mentalité et 
réveillez-vous pour une réelle 
conquête de vos droits…

Moïse AMPION 
(Stagiaire)

L’activité de salubrité, pla-
cée sous le thème «ENMA 
propre», a permis d’assainir 

et de remettre en l’état les tables-
bancs cassés avec le concours 
d’un menuisier que l’on a fait 
venir à cet effet. Un petit pas pour 
assainir les conditions d’étude des 

apprenants. «Cette ac-
tivité a été pour nous 
un moyen de rendre 
propre notre établisse-
ment et de revoir ce qui 
manque à notre Ecole, 
tout comme d’expri-
mer notre solidarité 
aux responsables de 
l’Ecole qui, malgré des 
moyens insuffisants, 
se donnent de la peine 
pour nous encadrer. 
Nous sommes ravis 
du travail effectué et 
sommes très touchés 
par cette initiative prise par le 
président de notre collectif», ont 
indiqué les participants à l’opéra-
tion salubrité.

SALUBRITÉ PUBLIQUE

Le collectif des étudiants de l’ENMA 
a rendu propre l’établissement

Sous la direction de leur 
président Richard Tsiomo, 
le collectif des étudiants de 
l’Ecole nationale moyenne 
d’administration (E.N.M.A.) 
a procédé à la salubrité de 
cette école samedi 7 Mars 
2020, conformément à la 
directive du premier ministre 
consistant à rendre propres 
les édifices publics et leur 
environnement le premier 
samedi de chaque mois.

ont échangé entre eux sur leurs 
parcours. Ils entendent poursuivre 
cette activité dans les mois à venir, 
une contribution à la bonne marche 
de notre école, ont affirmé avec joie 
les étudiants. 
Le directeur de l’ENMA s’est dit 
‘’content de voir les apprenants 
venus nombreux soutenir l’ini-
tiative du premier ministre, car, 
cette journée dite journée du 1er 
samedi du mois est  capitale pour 
tout citoyen. Voilà pourquoi avec 
l’accompagnement de certains 
étudiants, nous avons travaillé et 
les choses se sont bien déroulées’’.
Commencé à 8H00, le travail 

manuel s’est terminé en beauté. 
«Je félicite notre directeur, M. Jean 
N’goka Itoua pour sa proximité 
vis-à-vis des étudiants et le soucis 
qu’il a de donner une bonne image 
à l’établissement. Nous serons tou-
jours là pour cette activité salubrité, 
car pour nous c’est faire du social», 
a affirmé, satisfait, le président du 
collectif des étudiants.
L’ENMA est une école de formation 
professionnelle qui forme des 
cadres moyens dans différents 
domaines administratifs. 

Marcel MPOLO MPANDZOU 
(Stagiaire)

Par-delà l’opération ‘’retroussons 
les manches’’ qui s’est déroulée 
dans le calme et la sérénité, les 
apprenants de différentes filières 

Des femmes dans un 
bar le 8 mars 

Une vue des étudiants en plein travail

Pendant la réunion
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CULTURE

Une véritable démons-
tration d’ingéniosité. 
Voilà ce à quoi ont 

eu droit, pendant près de 
trois heures, les spectateurs 
(dont un grand nombre de 
femmes) qui ont répondu 
en grand nombre à ce ren-
dez-vous intervenu après 
les concerts qu’Extra Musica 
a joués les 1er janvier et 1er 
mars, respectivement à la 
Corniche de Brazzaville et à 
la Côte sauvage, à Pointe-
Noire, organisés par une 
marque d’eau minérale dont 
Roga Roga est l’ambassa-
deur. C’est aux environs 
de 22 heures que le show 
a débuté par la chanson 
«Villégiature», estampillée 
Roga Roga. 

MUSIQUE

«Patati-Patata», le maxi-single 
de Roga Roga, enfin dans les bacs!

Après le départ en décembre de l’année dernière de plusieurs 
ténors comme le batteur Ramatoulaye, le guitariste Sonor 
Digital, l’animateur Zaparo, le claviériste Obama, les chanteurs 
Levyson, Kasoumbalesa, Dido, etc., Roga Roga, considéré 
aujourd’hui comme le dépositaire de la marque Extra Musica, 
avait à cœur de prouver aux yeux du monde qu’il est un baobab 
de la musique congolaise. A travers, notamment «Patati-Pa-
tata», le tant attendu maxi-single de quatre titres auquel les 
dissidents qui sont partis former Extra Musica Nouvel Horizon 
avaient pourtant participé, mais qu’il a été contraint, finale-
ment, de retoucher. La journée internationale des droits de la 
femme célébrée le dimanche 8 mars dernier a été le prétexte 
choisi par celui qui s’appelle à l’état civil Rogatien Ibambi 
Okombi pour larguer, officiellement, sur le marché son bébé 
discographique. A l’occasion d’un concert joué dans un hôtel 
à Brazzaville organisé par son propre label, Ibrok’s Production.

Après, la température est 
allée crescendo avec les 
anciens succès comme 
«Problème sur problème», 
«Steve Loemba», «Les 
goûts et les couleurs», 
«Mougomboro», «Jules Ma-
soua», «Contentieux», «Eyo 
ekoya eya», etc. 
Circonstance oblige, Roga 
Roga, toujours impérial, a 
aussi permis au public de 
déguster quelques titres de 
son nouveau single, notam-
ment «Golden de Ninelle» 
et le titre éponyme de l’opus 
«Patati-Patata». 
Toutes ces chansons ont 
permis aux chanteurs Fiston 
Boko, Juventus de Turin, 
Sévérino, Charlie Chaleur, 
Éclipse, Yellow man, Sorel 

(également danseur), Zizou 
Zidane; au guitariste solo 
Bondomania, aux bassistes 
Espé Basse et Grâce Basse; 
au batteur Rolly, etc. de faire 

parade de leur talent. Mais 
aussi et surtout, de prou-
ver que malgré la énième 
dissidence qui a frappé le 
groupe, Extra Musica, tel un 

C’est à 15h30 que Ma-
drid Boueya a fait son 
entrée dans la salle 

d’exposition, où il a, d’abord, 
souhaité la bienvenue à tous 
les participants. Puis, le 
modérateur de la cérémonie, 
Ermane Ntsassa, a fait un 
résumé de l’exposition qui 
s’est terminée le 27 février, 
avant de donner la biogra-
phie de l’auteur et annoncer 
les deux temps forts de la 
cérémonie: un exposé théo-
rique sur les arts plastiques 
et un exposé pratique sur 
la fabrication d’un masque 
Soundi en argile.  
L’exposé théorique s’est 
effectuée en deux étapes. 
Dans la première, l’exposant 
a démontré l’importance des 
arts plastiques, et dans la se-
conde, celle de la place qu’ils 
occupent dans la société. 
Madrid Boueya a démontré 
que les arts plastiques sont 

très utiles. «Les Soundi n’ont 
plus une identité culturelle, 
un masque à caractère sacré 
existait dans les anciens 
temps, mais il a perdu, de 
nos jours, son importance. 
Voilà pourquoi j’ai réincar-
né ce masque qui exprime 
la force, la puissance des 
peuples Soundi», a-t-il affir-
mé. Et d’ajouter: «Les arts 
plastiques sont un domaine 
très utile. En témoignent le 
Mémorial Pierre Savorgnan 
De Brazza, et les diverses 
statues dans certaines ave-
nues de la ville qui rappellent 
les évènements qui se sont 
produits antérieurement 
dans le pays. Les arts plas-

roseau, a ployé, mais n’a pas 
rompu. D’où les piques de 
Roga Roga aux dissidents: 
«Celui qui part à la chasse 
perd sa place», «Ekende ke 
bato, etikala pe bato» (ceux 
qui partent, ce sont des per-
sonnes, ceux qui restent ne 
le sont pas moins), «Extra 
Musica oyo bango bakanaki 

koboma, bakoki te» (Extra 
Musica, qu’ils avaient l’in-
tention de faire disparaître, 
est toujours là), «Na mokolo 
moko, ba bosani bolamu 
nionso. Nzambe alimbisa 
bango» (En un seul jour, ils 
ont oublié tout le bien qu’on 
leur a fait. Que Dieu leur 
pardonne!) 
C’est vers une heure du 
matin que concert a pris fin. 

A la grande satisfaction du 
public. En dépit de quelques 
problèmes techniques dus 
aux coupures d’électricité, 
devenues le lot quotidiens, 
notamment des popula-
tions brazzavilloises et pon-
ténégrine. Avec mention 
spéciale à Couche à jeter, 
Bondomania, Zizou Zidane, 
et Rolly, qui ont fait exploser 
l’applaudimètre.
A signaler que Roga Roga 
avait comme guest stars 
Chairman Jacques Koyo, 
qui a fait une apparition sur 

scène de quelques minutes, 
et la chanteuse La Déesse, 
venue droit de Pointe-Noire, 
laquelle a interprété «Nai-
robi» de la chanteuse de la 
République Démocratique 
du Congo, Mbilia Bel, et 
«Journal intime» de sa com-
patriote Pierrette Adams. 

Véran Carrhol YANGA

EXPOSITION

Un masque Soundi en argile, objet 
de curiosité à Mfilou-Ngamaba

Le siège de l’arrondisse-
ment 7 Mfilou, à Brazzaville, 
a abrité le 25 février 2020, 
le vernissage d’une ex-
position d’objets d’art de 
l’artiste-plasticien Madrid 
Boueya. Parmi ces objets 
figurait un masque Soundi 
en argile, objet de curiosité, 
dont l’exposant a expliqué la 
procédure de fabrication. Le 
but étant de montrer la valeur 
des arts plastiques dans la 
vie en société et la place 
que ceux-ci occupent dans 
l’histoire du Congo.

tiques servent à véhiculer 
un message, à travers une 
œuvre.» 
S’agissant de l’exposé pra-
tique, Madrid Boueya a, 
d’abord, dessiné un masque 
Soundi sur papier, avant de 
le transformer en argile (terre 
cuite).
Né le 4 janvier à Kifouma, en 
République du Congo, Ma-
drid Boueya est diplômé en 
arts plastiques, stagiaire à 
la Manufacture d’art et d’ar-
tisanat du Congo (MAAC), 
sous tutelle du ministère de 
la Culture et des arts.

Marcel MPOLO MPANDZOU
(Stagiaire)

«Le Mwene Dimi d’Aphani» 
retrace la vie de l’auteur, 
autrement dit, il décortique 
la biographie de Roch Cy-
riaque Galebayi dans son 
parcours scolaire. Donc, le 
Mwene est construit autour 
d’une origine qui nous fait 
penser à s’interroger sur 
la tradition. Et, il témoigne 
les scènes, les langues et 
autres. L’auteur nous par-
tage son expérience en 
Europe d’où il revient pour 
connaître réellement sa 
culture», a affirmé Rosin 
Loemba, lors de la présen-
tation du livre. 
Prenant la parole, à son tour, 
Roch Cyriaque Galebayi a 
dit: «Le Mwenè est un titre 
de notable qu’on donne 
lorsqu’on le devient et la 
phani un grand territoire. 
Mais, j’ai écrit ce roman 

LITTERATURE

Le roman «Le Mwene Dimi 
d’Aphani» présenté au public

Paru en octobre 2019, aux 
Editions L’Harmattan-Congo, 
le roman «Le Mwene Dimi 
d’Aphani» compte 99 pages. 
Il est le troisième ouvrage 
de Roch Cyriaque Galebayi, 
après «La force publique 
congolaise et le renouveau 
démocratique au Congo» et 
«La crise politique à Braz-
zaville». Le jeudi 20 février 
2020, cet ouvrage a été pré-
senté officiellement à l’Insti-
tut français du Congo (IFC) 
de Brazzaville. C’était en 
présence de plusieurs per-
sonnalités littéraires. Sous 
la modération de l’écrivain 
Rosine Loemba.

parce que j’ai un engage-
ment. Le Mwenè ne révèle 
pas des mensonges, mais 
plutôt de l’historique et j’ai 
juste dévoilé la tradition. 
Car, le Mwenè est un moyen 
pour trancher un litige. C’est 
une œuvre vraie, historique, 
puisque les lieux utilisés 
sont connus, sauf que les 
noms de personnages ne le 
sont pas. Il faut savoir que 
la tradition ne s’oppose pas 
à Dieu, car Dieu est en haut 
et la tradition est en bas. On 
ne devient pas Mwene, si 
vous n’avez pas la sagesse 
culturelle. Donc, le Mwene 
Dimi d’Aphani est un roman 
à caractère autobiographie 
qui nous invite à faire un re-
tour à nos cultures et en tant 
qu’Africains, nous devrions 
rapatrier nos traditions. C’est 
le cas du peuple japonais 
qui respecte toujours ses 
traditions.»
Né le 13 janvier 1967, à 

Brazzaville, en République 
du Congo, Roch Cyriaque 
Galebayi a étudié à l’Ecole 
militaire général Leclerc, 
avant  d ’êt re admis au 
concours d’entrée à l’Ecole 
des officiers de corps tech-
niques et administratifs à 
Paris. 
Diplômé en sciences poli-
tiques (Institut d’études po-
litiques d’Aix-en–provinces), 
juriste anthropologue et doc-
teur en histoire et étude de 
défense, il est enseignant à 
l’Ecole nationale d’adminis-
tration et de la magistrature 
(ENAM) et à l’Université 
internationale de Brazzaville 
(UIB).
L’auteur est également doc-
teur en histoire militaire, 
commissaire-colonel, et 
Commandeur dans l’ordre 
du mérite congolais. 

Richard Tsiomo et Mpolo 
Marcel (stagiaires)

... ont donné la pleine mesure de leur talent

Le public a répondu nombreux à l’appel

Sous la houlette de Roga Roga, les membres d’Extra Musica...

Pendant la présentation du livre

L’artiste avec son oeuvre, objet de curiosité
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SPORTS

Le sélectionneur national 
Valdo Candido voulait 
jouer la carte jeunes bi-

nationaux. Pour la double 
confrontation face à l’Eswatini 
fin mars, il en avait préconvo-
qué quatre; des inconnus du 
public. Leur cœur balance en-
core entre leur pays de nais-
sance et leur pays d’origine. 
En définitive, personne n’a été 
retenu. Au grand dam de ceux 
qui rêvaient de les voir porter 
pour la première fois le mail-
lot des Diables-Rouges A. Ils 
doivent donc patienter. 
Dès l’annonce de leur convo-
cation, Bradley Mazikou, 
Warren Tchimbembé, Scott 
Bitsindou et Sena Miangué ont 
spontanément été adoptés par 
une bonne partie du public. Et 
pourtant, il ne les connaît que 
par la presse qui rend réguliè-
rement compte de leurs per-
formances là où ils évoluent. 
Ils n’ont jamais couru dans la 
traditionnelle gloire de pous-
sière des terrains vagues du 
pays. Pour être nés et avoir 
grandi en France, pour les 
deux premiers, en Belgique 
pour Sena Miangué et Scott 
Bitsindou. Pour tout dire, ce 
sont des inconnus, mais de 
talentueux garçons à l’avenir 
certain, semble-t-il. N’ayant 
donc de racines dans aucun 
club congolais, les quatre 
joueurs sont essentiellement 
des produits français et belge.
Mais concernant Sena Mian-
gué, un gaucher solide formé 
au Berschoot et actuellement 
sociétaire du Standard de 
Liège, il fallait d’abord entamer 
une procédure de qualification 
au niveau de la FIFA, puisqu’il 
a déjà porté le maillot national 
de la Belgique jusqu’en Es-
poirs, son pays de naissance. 
Les délais étant court, Valdo 
est obligé de se passer des 
services du rejeton de Boni-
face Miangué, l’ancien inter-
national passé par Patronage 

FOOTBALL/DIABLES-ROUGES

Ces binationaux qui ont fait rêver

Sainte-Anne, Etoile du Congo 
et SC Bastia (France).
Bradley Mazikou, arrière 
gauche offensif du CSKA So-
fia de Bulgarie, a informé de 
son indisponibilité ce mois de 

des Diables-Rouges, Thiévy 
Bifouma, absent lors des deux 
dernières sorties. Tout comme 
Merveil Ndockyt et Mavis Tchi-
bota, dont la sanction disci-
plinaire qui les frappait a été 
levée. On note aussi le retour 
de Baron Kibamba. 
Si le public ne trouve rien à 

mars, mais n’a pas totalement 
fermé la porte au sélection-
neur national.
Quant à Warren Tchimbem-
bé (ESA Troyes/Ligue 2 de 
France) et surtout Scott Bit-
sindou (Lommel SC, club de 
Ligue 2 de Belgique), qui a 
pourtant déjà porté le maillot 
des Diables-Rouges lors de 
la CAN juniors de 2015 au Sé-
négal, ils n’ont pas donné de 
réponse positive. 
La liste définitive de Valdo 
Candido a été publiée jeudi 
12 mars. Vingt-trois joueurs, 
y compris la vedette actuelle 

deux seuls nouveaux que 
sont le gardien de but Erwann 
Ofouya, un véritable inconnu 
déniché au Canada où il garde 
les bois de l’AS Blainville, et 

l’arrière gauche Rady Ovouka 
qui évolue au Ghana. Et sur 
le plan local, Prince Mouand-
za Mapata, l’arrière droit des 
Diables-Noirs, appelé par Val-
do pour la première fois. 
Toutefois, une petite surprise: 
le rappel inattendu de Joe 
Ombanza qui ne figurait pas 
sur la pré-liste des 30. Tout 
juste pour permettre à Pavhel 
Ndzila, Perrault Ndinga et 
Mavoungou notamment, de se 
concentrer sur le CHAN qui se 
déroulera presque à la même 
période.

Jean ZENGABIO

La liste définitive de Valdo

Gardiens de buts: Chris-
toffer Mafoumbi  (FC 
Morecambe/ Angleterre), 
Erwann Ofouya  (AS Blain-
ville/Canada), Joe Om-
bandza (CARA)
Défenseurs: Fernand 
Mayembo  (Le Havre/
France), Baron Kibam-
ba  (Athletico Seville/
Espagne), Béranger Itoua  
(Sohar SC/Oman), Atoni 
Mavoungou  (Jeunesse 
Sportive de Talangai), Ravy 
Tsouka  (Helsingborgs IF/
Suède), Prince Mouandza 
Mapata  (Diables Noirs), 
Dimitri Magnokélé Bissiki  
(AS Otoho), Rady Ovouka 
(Accra Heart of Oak/ Gha-
na)
Milieux de terrain: Junior 
Amour  Loussoukou 
(Stade Tunisien/Tunisie), 
Gaius Makouta  (PFK Be-
roe Stara Zagora/Bulgarie), 
Randi  Goteni  (Dunkerque/
France), Harvy Itali Ossé-
té  (Diables Noirs), Hardy 
Binguila  (Diables Noirs), 
Junior Makiessé (Union 
sportive de Tataouine/
Tunisie), Merveil Ndockyt  
(Osijek/Croatie)
Attaquants: Thiévy Bifou-
ma (Yeni Malatyaspor/Tur-
quie),  Yohan Andzouana 
(Roulers/Belgique), Mavis 
Tchibota (Ludogorets/
Bulgarie), Silvère Ganvou-
la  (Bochum/Allemagne), 
Prince Vinny Ibara (Beer-
schot VA/Belgique)

redire sur les joueurs qu’il 
connaît bien, il aura cepen-
dant le regard braqué sur les 

Le terrain de basket-ball de 
l’Ecole militaire préparatoire 

général Leclerc à Brazzaville se 
trouvait dans un état de délabre-
ment. Les autorités militaires l’ont 
sauvé en le réhabilitant. Parce 
qu’il est «chargé d’inoubliables 
souvenirs» que, par exemple, le 
colonel Fabrice Makaya-Matève a 
rappelés samedi dernier lors de sa 
remise aux responsables de cet 
établissement.
*Colonel, la cérémonie de ce jour 
a mobilisé beaucoup d’officiers. 
Comment expliquez-vous cet ex-
traordinaire engouement?
**C’est avant tout une grande 
émotion que de se retrouver dans 
cet établissement qui nous a tout 
donné et donné aussi à la nation 
des sportifs de haut niveau. Moi-
même suis rentré précipitamment 
d’un voyage pour venir assister à 
cette cérémonie. Ensuite, parce 
que chez les militaires, le sport 
est pratiquement institutionnel; la 
condition physique faisant partie 
du ‘’fond du sac’’. Le lien Sport-Ar-
mée est un binôme inséparable 
perdurant dans le temps. 
*Comment pourriez-vous décrire 
l’importance du sport pour les sol-
dats?
**L’entraînement militaire et sportif 
est capital dans la mise en condi-
tion physique et mental du soldat. 
La concentration, la réactivité, la 

sensibilité sont des paramètres 
importants que le sport offre aux 
militaires pour forger leur carac-
tère, développer une forte person-
nalité et devenir un être humain 
équilibré.
*Vous aviez dit que votre histoire 
de basketteur a commencé sur le 
terrain qu’on vient de réhabiliter. 
Quels souvenirs?
**Oui, tout a commencé ici pour 
moi. Ce terrain est chargé d’inou-
bliables souvenirs. Je me sou-
viens des matches inter-classes et 
inter-établissements. Ce terrain a 
reçu des dizaines de basketteurs. 
Parmi ceux des générations qui 
m’ont précédé, il y a les colonels 

Jean-François Bantsimba, Matou-
mona, Ossombo; les généraux 
Eta Onka, Jacques Yvon Ndolou 
et Jean-Marie Michel Mokoko. En-
suite, la génération des colonels 
Oniangué, Léonce Nkabi, Antoine 
Moukili, Bamanika ‘’Thos’’, Amé-
dée Malonga, Henri Péléka, Stève 
Ganvala, René Nganongo. Et puis 
ceux de ma promotion comme les 
colonels Médard Ngollo, Edgard 
Nguesso, Ferret Mavoungou. 
Sans oublier les colonels Mvou-
la Imono Alaska, Rock Backat, 
Sosthène Samba, Olivier Denis 
Poaty, Benilde Kiyindou, Kevin 
Monka. Autant de souvenirs qui 
ont poussé à la réhabilitation de 
ce terrain.
*Que pensez-vous de cette réha-
bilitation?
**Personnellement, je trouve 
que cela ne peut qu’aider nos 
successeurs à s’épanouir. Plus 
qu’un espace de jeu pour eux, 
ce terrain représente l’espoir des 
jeunes qui  étaient en danger en 
y jouant à cause de son état de 
délabrement. Je remercie donc M. 
le président de la République, qui 
est le chef suprême des armées, 
et le ministre de la Défense qui ont 
instruit les services habilités de 
l’armée pour réhabiliter et rénover 
cette infrastructure.

Propos recueillis par
 G.-S. MAHOUNGOU

EMP GÉNÉRAL LECLERC

Le terrain de basket, «un monument 
chargé d’inoubliables souvenirs»

NIARI

A coeur ouvert avec 
Rose Madeleine Makosso
Madame Rose Madeleine Makosso est la nouvelle directrice 
départementale des Sports et de l’éducation physique au Niari. 
C’est à ce titre qu’elle a bien voulu répondre aux questions que 
La Semaine Africaine lui a posées.
*Madame, peut-on connaître vos priorités en cette année 2020?
**Tout le monde sait que le Niari est un vaste département avec 
ses 17 inspections sectorielles des sports. Pour l’heure, je n’ai 
pas de priorité. Je ne pourrais suivre que le programme élaboré 
par mon prédécesseur qui, du reste, est bon. Il sera comme ma 
boussole. Et puis, seule on ne peut rien, mais avec le concours 
des inspecteurs placés çà et là dans le département, nous al-
lons ensemble mouiller le maillot pour atteindre nos objectifs, 

malgré la crise qui touche 
tous les secteurs d’activité 
dans notre département.
*Quel sera votre regard sur 
l’éducation physique et spor-
tive?
**Comme le mot l’indique, 
l’EPS incarne trois domaines: 
l’éducation, le physique et le 
sport. En somme, l’éducation 
physique et sportive est in-
contournable dans la vie. Le 
sport scolaire est un moyen 
de communication. Il permet 
la détection des talents qui in-
tègreront les équipes civiles. 
A ce sujet, nous serons très 
regardants. Depuis la mater-
nelle jusqu’au lycée, l’EPS est bien structurée. Chaque niveau 
a un programme. Au niveau de la maternelle, on parle de l’édu-
cation motrice, l’initiation. Au primaire, on parle de l’animation 
sportive, parce qu’il n’y a pas d’évaluation. Au collège et lycée, 
on parle de perfectionnement. 
*Quelles sont relations avec le directeur du stade Paul Sayal 
Moukila et le secrétaire départemental du sport scolaire?
**Je vais tenter d’apporter un éclaircissement sur cette question 
qui, parfois, fait couler beaucoup de salive. Les relations sont 
verticales, car ils sont comme pour les autres chefs de service 
qui doivent me rendre compte. Les textes, là-dessus, sont clairs 
et précis. La circulaire n°1461/MSEP-CAB portant mission des 
directeurs départementaux précise bien aux alinéas 1 et 2:
1- Vulgariser, appliquer et faire respecter au niveau départe-
mental les lois et règlements en matière de sports, d’éducation 
physique, du sport scolaire et universitaire, des installations et 
équipements sportifs.
 2- Maitriser, gérer et utiliser de façon rationnelle et optimale le 
personnel mis à sa disposition.
*Auriez-vous une invite à lancer à l’endroit de vos collabora-
teurs ?
** Je tiens d’abord à remercier ma hiérarchie qui m’a fait 
confiance en me plaçant à la tête de ce département. En-
suite, je vous félicite, parce que rares sont les journalistes qui 
viennent dans nos bureaux chercher l’information. J’invite mes 
collaborateurs au vivre ensemble. Seule on ne peut rien. Nous 
devons travailler en synergie et dans une cohésion fraternelle.

Propos retranscrit par Equateur Denis NGUIMBI 
(sur les notes de Deff MOUKALA-NGONO)

Six matches à disputer par 
équipe en vingt-trois jours, 

c’est le rythme pour profession-
nels imposé aux clubs de Ligue 
1 encore amateurs officiellement, 
par la Fédération congolaise de 
football (FECOFOOT).
La Fédération congolaise de foot-
ball a retouché son calendrier de 
la fin du championnat national 
d’élite Ligue 1. Elle convie dé-
sormais les férus de football sur 
les stades tous les jours. Lundi, 
mardi, mercredi, jeudi et vendredi 
sont désormais décrétés jours de 
football, en marge des matches 
du week-end. Parce qu’il faut 
terminer le championnat avant le 
début du Championnat d’Afrique 
des nations (CHAN) qui débute le 
2 avril au Cameroun. 
La décision est prise pour éviter 
que les clubs pourvoyeurs d’un 
gros contingent de joueurs aux 
Diables-Rouges en soient privés. 
Le championnat national va donc 
s’achever le jeudi 2 et non plus le 
19 avril comme initialement pro-
grammé. 
C’est un calendrier démentiel! 

Cela paraît difficile. Même les pro-
fessionnels se livrent rarement à 
cet exercice épuisant, à plus forte 
raison des amateurs sans salaire 
pour compenser normalement la 
perte de l’énergie. On risque de 
les «tuer», s’inquiète un  techni-
cien, en voulant vite combler un 
retard dont ils ne sont pas respon-
sables.
Pourtant d’aucuns pensent 
contournable le règlement compte 

tenu du nombre des joueurs assez 
élevé que qualifie chaque club en 
début de saison. La remarque ne 
manque pas de pertinence. Mais 
à l’instar d’un autre technicien, on 
remarque que le championnat de 
l’élite est affaire des joueurs de 
l’élite; il n’est pas pour les réser-
vistes dont ils sont les doublures.
Bref, déjà les rencontres de la 21e 
journée ont débuté par une grosse 
surprise mercredi 11 mars : la pre-
mière victoire (1-0) de la lanterne 
rouge, TONGO FC, aux dépens 
du CARA. A noter aussi qu’Inter 
Club a freiné l’intouchable leader 
AS Otohô (1-1). Les militaires 
ont ouvert le score par Mouand-
zibi, tandis que les poulains de 
Maixent Raoul Ominga ont égali-
sé par Bersyl Obassi.
Cette journée se poursuit au 
moment où nous mettons sous 
presse. En voici les résultats par-
tiels:
Etoile du Congo-Patronage 
Sainte-Anne (1-3) ; Diables-Noirs-
RCB (1-0) ; AS Cheminots-AC 
Léopards (1-0).

G.-S.M.

FOOTBALL/CHAMPIONNAT NATIONAL DE LIGUE 1

Les clubs face à un 
calendrier démentiel

Warren Tchimbembé

Scott Bitsindou Bradley Mazikou

Sena Miangué

Rose Madeleine Makosso

Fabrice Makaya-Matève

Wunda, meilleur buteur
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